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PREMIÈRE PARTIE. 



PRÉCIS 

DES NOTIONS HISTORIQUES 

DEPUIS 1700 JUSQU'EN W-li- 

I. ORIGINE DES TRAVAUX 
ENTREPRIS POUR LA FORMATION 
DU CORPS DES LOIS. 

I.a première pensée île coordonner 
les lois de l'Empiré de Russie el d'en 
former un seul corps , apparLienl h 
Pierre-le-Giand. 

Par un Oukase du 18 Février 1700, 
il ordonna de conférer le code He hiiit) 
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avec les actes législatifs émanés depuis 
celle époque, c'esl-à -dire , avec les 
novelles ( nonoyKa.îHMii cmanir,)^ , les 
oukases et les arrêts du conseil des 
Boyars. 

Un coup d'œil rapide sur les parties 
constitutives de la législation de cette 
époque suffira pour expliquer le sens et 
les motifs de cette disposition {*). 

Le code général de ] 649 venait de 
fixer la législation, en réunissant en un 
seul corps tout ce qu'on crut devoir 
conserver des lois antérieures. L'objet 
principal de ce code était plutôt de 

(*) L'Histoire générale des progrés de la législation 
en Russie, d'après le» sources authentiques, sera Irai- 
Ice dans un ouvrage spécial , dont est chargée la 
2" section de la chancellerie de l'Empereur. 
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mettre en ardre ce qui existait fléjà, 
que de réformer les lois ou d'eu tracer 
de nouvelles ; mais comme dans le ca- 
dre de vingt-cinq chapitres dont il était 
composé, cadre resserré par l'urgence 
du travail (*), il était impossible de 
donner à chaque branche des lois tout 
le développement dont elle était suscep- 
tible, il était entendu que les lacunes 
seraient remplies par la suite. Ainsi, en 
fixant les bases et en établissant les 
dispositions principales, on réserva au 
temps et a l'expérience la lâche de com- 
pléter et d'achever le reste. Aussi vît-on 



(*) Le code fut commencé le 1(1 Juillet 1G4<), et 
terminé le 3 Octobi-c de cette mémo année {l'année 
Commençait alors en Septcmhre). il fui donc achevé en 
deux mois et dix -sept jours. (Voyez le commencement 
du code dans l'oukase qui y est joint pour sa publi- 
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bientôt paraître, des actes supplémen- 
taires, sous la forme de novelles, d'or- 
donnances et d'arrêts du conseil. Le 
caractère propre de tous ces actes était 
de servir à développer le code; mais 
s'écartant de ce principe, ils ne tardè- 
rent pas à prendre une direction con- 
traire. Souvent opposés entre eux, ils 
tombèrent pour la plupart en contra- 
diction manifeste avec l'esprit du code. 
Cependant leur nombre croissait , et 
dans le cours d'un demi-siècle, ils for- 
mèrent déjà des volumes Cette juris- 
prudence hétérogène , incohérente et 
contradictoire ne pouvait que jeter de 
la confusion et de ('incertitude dans 
l'application des lois. - Tel était l'état de 
la législation à l'époque où la pensée cle 
Pierre -le -Grand se porta sur son ensem- 
ble. 11 fallait mettre un terme à ce dé- 
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aordre, et le moyen qu'il adopta était 
le seul efficace. Mais ce qui formait 
dans sa pensée un travail déterminé, 
une tâche qui devait être remplie dans 
un court espace de temps, devint dans 
la suite une espèce d'institution perma- 
nente qui, sous la forme de commis- 
sions successivement créées et réorgani- 
sées, a duré pendant 126 ans, presque 
sans interruption, jusqu'en 1836. 



II. CRÉATION ET ORGANISATION 
UES COMMISSIONS. 



Première commission 

Elle Stait composée île différeus mem- 
bres «lu conseil suprême et de secrétai- 
res particulièrement désignés pour ce 
travail. Elle avait pour objet, en prenant 
pour base le code de 1649, de former 
un tout, de réunir en un seul corps 
toutes les lois alors en vigueur. Le temps 
de sa durée est incertain. Le résultat 
de ses travaux, jusqu'en 1705, consis- 
tait en uu projet de. concordance , non 
achevé, sur trois chapitres du code. 



Seconde commission 
de l' m 1714. 



Pierre -le -Grand voyant le peu de pro- 
grès que faisait ce travail, crut utile 
d'abolir par une disposition générale 
tous les actes subséquens qui ne s'ac- 
cordaient point avec le coile. Mais rie là 
s éleva naturellement la question: quels 
sont ceux de ces actes qui portent ce 
caractère? . < 

Pour résoudre celte question, le Sé- 
nat fut chargé d'examiner ces actes j 
et de réunir au code ceux d'entre eux 
qui pouvaient servir à le compléter. De- 
puis 1714 jusqu'en 1718, les chancel- 
leries auxquelles le Sénat avait cou lié 
cette tâche, composèrent 10 chapitres 



de ce qu'un appela code de concordance^); 
(cBO,uioe y.io»;eiiie) mais ils 11c furent 
point achevés, "et restèrent sans révision 
et sans suite. 

Troisième commission 

de l'an 17 W. 

Le travail du code de eoneordaneo 
avançait lentement, et semblait ne pas 
promettre de grands succès. De là na- 
quit l'idée, en 1720, d'abandonner la 
route suivie jusqu'alors, et de prendre 
une gntite direction. On se proposa de 
rédiger un nouveau code, en réformant 
l'ancien sur le modèle du code suédois, 
et plus lard sur celui du code danois. 
11 est facile de se faire une idée; des 

(') Voyez lad*fiiijUDadeee.podeuuïp»g(pf74-*t75. 



- 45 - 



obstacles qu'on rencontra' dans cette 
nouvelle marche , par la diversité des 
langues, le manque de jurisconsultes 
habiles, la différence radicale de deux 
systèmes de lois, et surtout par les ano- 
malies et les contradictions de notre 
législation qui, n'étant pas encore ré- 
duite en nn corps , n'offrait aucune 
possibilité de distinguer avec certitude 
ce qui devait être considéré comme loi 
en vigueur, ou regardé comme aboli. 
C'est pourquoi la nouvelle commission, 
après diverses tentatives inutiles, fut 
dissoute, à la mort de l'Impératrice 
Catherine l rc . 
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Quatrième commission 

de fan 1728. ' 



Avec le changement de règne, l'an- 
cien projet de former un code de con- 
cordance^ fut de nouveau repris ; et quoi- 
qu'on n'eût point, d'ailleurs, renoncé 
lout-à-fait à l'idée d'y introduire quel- 
ques modifications nouvelles pour per- 
fectionner le système des lois en gé- 
néral, la commission espérait, cepen- 
dant, atteindre ce faut par sa propre 
expérience, et sans avoir besoin de re- 
courir à des sources étrangères. Dans 
ce dessein, on appela de chaque gou- 
vernement cinq députes, hommes probes 
et instruits, choisis par la noblesse. C'est 
là le commencement de l'ordre qui fut 
adoplé, sur une plus grande échelle, 
dans l'année I767. 
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La mort de Pierre II mit fin à l'exis- 
tence de cette commission , avant qu'elle 
eût pu commencer ses travaux. 

Cinquième commission , ni 

de fan 1730. 

Elle fut instituée sur la même base 
que la précédente, avec cette diffe ren ce ', 
1° que W nombre des membres fut 
augmenté. On résolut d'abord de com 
voquer aussi des députés, mais dans 
la suite cette disposition fut ebangée, 
2° que la pensée de perfectionner lés 
lois en recourant a des sources étran- 
gères, entièrement écartée par la pré- 
cédente commission , reparut ici de 
nouveau. 3° que dans les I e , 8 e et 
4 e commissions, l'objet principal con- 
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sislait daas la concordance dUi code arec 
les actes snbséquens , et que l'amélio- 
ration du système des lois n'était ad- 
mise que comme une conséquence; ici, 
au contraire, la principale affaire était 
la formation d'un nouveau , codé. 

Ce code fut commencé par les deux 
chapitres qu'on regardait alors comme 
les plus importans: 1° sur l'administra- 
tion de la justice, et 81 suc les proprie- 
lés patrimoniales; On entendait alors 
par là presque toutes les lois civiles et 
pénales. — La composition de ces deux 
chapitres allait très -lentement. Cepen- 
dant, les embarras extrêmes que la con- 
fusion et l'incertitude des lois, plutôt 
que leur défaut, jetaient dans les tri- 
bunaux et dans différentes parties de 
l'administration, firent .sentir la néces- 
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site, avant tout et sans attendre le 
nouveau code, de mettre en ordre les 
lois existantes. De îà l'idée d'un code 
de concordance reparut de nouveau dans 
toute sa force, et en 1735, l'Impératrice 
Anne, supposant que le travail précé- 
demment entrepris pour la formation 
deceeode avait été suffisamment mûri, 
donna l'ordre positif de le faire pro- 
mulguer. 

Mais lorsqu'on procéda à l'exécution 
de cet ordre, on découvrit que l'ou- 
vrage était bien loin d'être complet; 
que quelques-uns de ses chapitres, com- 
posés dans les deux premières commis- 
sions, avaient été déjà altérés par de 
nouveaux oukases; que quoiqu'on eût 
fait, dans la suite, des extraits des lois, 
ces extraits n'avaient pas de liaison en- 
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trccux, et ne pouvaient servir de règle 
pour la décision des affaires; qu'il n'y 
avait d'autre moyen de parvenir à la 
composition d'un véritable code decon-' 
cordanec, que de charger le» tribunaux 
et les collèges eux-mêmes de rassem- 
bler d'abord les lois qui étaient en vi- 
gueur dans leurs départemens respec- 
tifs, et d'en former, pour chaque par- 
tic, des corps séparés qu'on pourrait 
ensuite réunir en un seul tout. — Il est 
évident que, par là, la question n'était 
pas résolue, mais seulement plus divi- 
sée. Tous les tribunaux et tous les 
collèges étaient surchargés du poids 
des affaires courantes; les chancelleries 
étaient: mal organisées; ainsi, le temps 
se passa: en correspondances, en inti- 
mations et en explications, et daus la 
révision, ou pour mieux dire, dans des 
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préparatifs de révision des 1 deux cha- 
pitres du nouveau code composés par 
la commission. En 1741, elle cessa 
d'exister, sans bisser presque aucune 
trace de sa durée de dix ans. 

Sixième commission 
de l'an 1754. 

A l'avènement au trône de l'Impéra- 
trice Klisabetli, sa première pensée sur 
le système de la législation, pensée déjà 
émise en 1741, fut de faire une classi- 
fication des lois , et de séparer celles 
qui étaient rapportées ou tombées en 
désuétude, d'avec celles qui devaient 
rester en vigueur. Il esL évident que 
cette pensée était la suite des idées 
qu'on avait conçues auparavant sur la 
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formation du code de concordance. Car, 
après celte séparation, il ne serait plus 
resté qu'à distribuer les lois par ordre 
de matière» , et dès lors le code eût 
été terminé. — Pendant plus de treize 
ans (depuis 1741 jusqu'en 1754) on 
s'occupa de celte tâche dans le Sénat, 
et la classification d'une partie des ou- 
kases était déjà faite, lorsque,- à cause 
de la lenteur du travail, et peut-être 
aussi par d'autres considérations , on 
abandonna, en 1754, ces premiers pro- 
jets pour suivre une autre marche. 

Dans le cours de celte année, dans 
une séance solennelle présidée par l'Im- 
pératrice, sur la proposition du procu- 
reur-général, il fut arrêté: nde rédiger 
des lois claires, intelligibles pour tous, 
et adaptées au temps présent" 
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En conséquence, cette même année, 
il fut créé une commission pour fa 
confection du code. Elle était divisée en 
une commission générale et en com- 
missions spéciales. 

La commission générale avait pour 
objet déformer un code, l°'sur la pro- 
cédure judiciaire; 2° sur les affaires cri- 
minelles; 5" sur les propriétés patrimo- 
niales; 1" sur l'état des personnes {*). 

[') Sous le nom de procédure judiciaire, on enten- 
dait alurs, non seulement un règlement de procédure 
civile, mais encore toutes les lois concernant les obli- 
gations par contrat, les offenses et les dommages; et 
sous le nom d'.ill'aiirs ntir les propriétés patrimoniales 
ou chapitre patrimonial, on entendait, en général, les 
lois sur les droils de propriété, tant eu biens meubles 
qu'en immeubles. Ainsi, au résumé, la commission 
avait à composer un code civil, un code pénal, avec 
leurs procédures respectives, cl les luissur l'état des 
personnes. 
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Les commission» spéciales furent pin- 
cées auprès des collèges; elles étaient 
chargées de rédiger des régtemens sur 
les affaires administratives, de manière 
à ce qu'il y eût, pour chaque matière, 
un règlement complet et convenablement 
divise. 

La révision des projets , tant de la 
commission générale que des commis- 
sions spéciales, était attribuée au Sénat. 

La commission générale termina trois 
parties des travaux dont elle avait été 
chargée: 1° sur la procédure civile; 
2" sur les affaires criminelles ; 5° sur 
l'état des personnes. Les deux premiè- 
res parties furent portées, en 1755 , 
devant une assemblée générale du Sénat 
et du Synode, et après y avoir été exa- 
minées, elles furent présentées, accom- 
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pagnées d'un rapport, à la sanction su- 
prême (*). Mars celte sanction ne fut 
point accordée (**). La rédaction de la 
loi sur l'état des personnes se prolongea 
jusqu'en d760ii- ■ ! ;>, ïi , -/,!• ■nr'.m 

Pendant tout ce temps, rien ne fiit 



(') Les articles qui avaient quoique trait an droit 
canonique étaient signés par les membres du St. -Sy- 
node. Dans le rapport de 1755 , on proposait, entre 
antres choses, de ne mettre ce nouveau code en 
vigueur que dans cinq mois, ;'i l'omnler du jour de 
la confirmation , afin que les fonctionnaires et em- 
ployés des tribunaux et des clian relieras, et Inus au- 
tres, ne fussent point evposés .'i commettre des er- 

(") Vraisemblablement, I" parée qu'on avait déjà 
l'idée de soumettre ces projets à l'ciamen de dépu- 
tés, ainsi qu'il parait d'après c.r qui fut fait dans la 
commission suivante; et 2° parre que, dans le projet 
du code pénal, on avail ailmis la peine de mort que 
l'Impératrice, sans l'abolir défi ni livei lient , avait sus- 
pendue dès 1753 el 1754. 



fait dans les commissions spéciales, mal- 
gré les intimations réitérées. 

Dans ia commission générale elle- 
même, tlès 175C, l'activité (les deux 
premières ruinées s'aflaiblissant insensi- 
blement, finit par cesser presque entiè- 
rement, et jusqu'à l'année, 17(50, elle 
n'exista plus que de nom. 

Sept ième commission 

de fan 1760. 
L'Impératrice Elisabeth, vers la fin 

attention sur les lois. La pensée du 
code se renouvela, cl Je là résulta une 
nouvelle organisation de l'an ci en ne com- 
mission. La direction en lui confiée à 



deux sénateurs. On nomma de nou- 
veaux membres. Toutes les commis- 
sions spéciales furent réunies à la com- 
mission générale. IL fut résolu: de ter- 
miner la loi sur l'état des personnes, 
de la joindre aux deux premiers titres 
du code qui avaient été préparés dans 
l'ancienne commission, mais qui étaient 
restés sans confirmation, et de soumet- 
tre ensuite le tout k un nouvel exa- 
men; et, afin que cette révision fiit 
aussi complète et aussi exacte que pos- 
sible, on crut nécessaire d'entourer la 
commission, comme on l'avait fait au- 
paravant, de députes lires de la no- 
blesse, du clergé et du corps ries mar- 
chands. 

Dans les premiers mois de l'année 
1 762, les députés arrivèrent presque 
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de toutes parts. Les séances s'ouvri- 
rent; mais elles furent bientôt inter- 
rompues par le voyage de Moscou, à 
l'occasion du couronnement de l'Impé- 
ratrice Catherine 11 , au commence- 
ment de 17o3. — Les députés furent 
congédiés, jusqu'à ce que les projets 
de codes auraient été terminés. 

Ainsi, celte commission n'acheva pas 
l'ouvrage qu'elle avait commencé; et 
quoique sa durée se fût prolongée jus- 
qu'en 1767, toutes les opérations, de- 
puis 1763 , se bornèrent à des corres- 
pondances, à des intimations et à des 
explications infructueuses. Les commis- 
sions spéciales restèrent aussi toul-à-fait 
iuaclives. 
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Huitième commission 

,1e t on 1767. 

Celte commission porte un caractère 
de grandeur qui lui fui imprimé, non 
seulement par l'étendue de son orga- 
nisation, niais surtout par 1rs principes 
sur lesquels clic fut fondée, — princi- 
pes consignés dans le célèbre ouvrage 
de 1 Impératrice Catherine 11 , connu 
sous le nom d'Instruction pour la con- 
fection du code. 

Les motifs de sa création , tels 
qu'ils furent exposés dans le manifeste, 
étaient les snivans: 1° le manque de lois 
dans beaucoup de cas, et leur surabon- 
dance dans d'autres; 2° le mélange de 
lois permanentes et de lois provisoires; 
3° l'obscurité et l'incertitude que le 
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laps de temps et les changemens fré- 
quens, ainsi que les interprétations ar- 
bitraires, avaient répandues sur l'esprit 
dans lequel les anciennes lois avaient 
été conçues; 4° la différence des temps 
et des mœurs entre le passé et le pré- 
sent. 

.La tâche de la commission consistait 
dans la composition d'un nouveau code, 
dans le sens le plus étendu du mot. 
A cet effet, toutes les lois furent clas- 
sées en 15 catégories, embrassant toutes 
les branches de la législation, à l'excep- 
tion seulement de la partie relative à 
l'armée et à la marine. 

La commission était composée ainsi 
qu'il suit: elle se divisait eu assemblée 
générale ou grande commission, et eu 
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commissions particulières. Des députés 
de tous les tribunaux eL de toutes les 
administrations, de la noblesse, des vil- 
les, îles bourgs, et même des différentes 
peuplades habitant en Russie, en tout 
565 personnes , formaient l'assemblée 
générale. Les commissions particulières 
étaient prises parmi ces mêmes dépu- 
tés, à leur choix, au nombre de cinq, 
par chaque commission; ces derniers 
siégeaient aussi dans l'assemblée géné- 
rale. 

Les commissions particulières étaient, 
en tout, au nombre de 19. Quinze d'entre 
elles, d'après le nombre des catégories 
dans lequel bis lois avaient été divisées, 
s'occupaient de la rédaction de projets. 
Des quatre commissions restantes, une 
commission de direction était chargée du 
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maintien de l'ordre en général, et spé- 
cialement de la révision des travaux 
particuliers, avant qu'ils fussent pré- 
sentés à l'assemblée générale; elle était 
présidée par le procureur-général. Une 
commission d'expédition était tenue de 
'corriger le style de tous les projets. 
Une commission drs mandats (des ins- 
tructions données par les commettans) 
devait s'occuper à les discuter et à en 
tirer des extraits. Enfin, une commission 
de concordance, établie avant toutes les 
aulres, rassemblerait les anciennes lois, 
et en ferait des extraits. 

La commission s'ouvrit à Moscou le 
51 Juillet 1767. Le 21 Août, elle pré- 
senta à S. M. l'Impératrice une adresse 
de remercimens au nom de toute la 
Russie; et le 29 Décembre, cinq mois 
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après son ouverture, les membres de 
l'assemblée générale furent renvoyés 
dans leurs foyers jusqu'à nouvel ordre. 
Il ne resta plus que les commissions 
particulières. 

Ces commissions devaient prendre 
pour base de leurs travaux, 1" l'iiistrne- 
lion législative de l'Impératrice; 2° les 
mandats ou instructions données aux 
députés des tribunaux et des corpora- 
tions; 3 e les concordances des lois pré- 
parées à cet effet. 

Sur ces bases, les commissions, dans 
le cours des cinq dernières années, com- 
posèrent: 

1° Ce qu'on appelait des plans, c'est- 
à-dire, des sommaires de projets, con- 
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louant seulement 1 indication tics ma- 
tières et leurs principales divisions. 

2" Quelques commissions présentè- 
rent, en forme d'essai , des parties de 
projets dressés d'après ces plans. Ils rie 
furent, au reste, ni révisés ni confir- 
més (*). 



(*) 1° L» corn n lésion des écoles [ai'fsrnta un pro- 
jet en 114- articles, sur les. écolea des villes et (les 
villages. 

2" La commission des postes présenta ses vues sur 
l'établisse ment de la poste. 

"y La commission de justice présenta 45 chapitres 
sur le code pénal. 

4° La commission de l'ordre public — 54l articles 
sur IWgauisafîun <te fit police. 

5" La commission dis droits personnels — tfuel- 
i|in i . liapilnn Mil- les droits de famille. 

ti" La commission sur l'état des personnes présenta 
51 articles sur la noblesse, l"i chapitres sur le tiers- 
état, et un projet sur l'état des cosaques. 
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En I77'(, après six années d'existence, 
cette institution fut abolie. On congédia 
Imites les personnes qui la co m posaient. 
Il ne resta qu'une chancellerie pour les 
renseignemens. 

Neuvième commission 

de fan 1797. 

L'expérience ayant prouvé le peu de 
succès de toutes les tentatives pour la 
formation d'un nouveau code, on en 
revint encore une fois à l'ancienne idée 
d'un code de concordance. 

Vers la fin de I79G, l'ordre fut donné 
de réunir tous les actes législatifs, cl, 
d'en composer trois livres de lois: 1 p 
pénales, 2" civiles, 5° sur les finances.— 
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J*a commission organisée à cet effet, 
reçut 'me autre dénomination: celle de 
commission pour la concordance, et non 
pour la composition des lois. Elle était 
formée de quatre membres nous la di- 
rection du procureur-général. Elle pro- 
duisit: 1° Dix-sept chapitres sur la pro- 
cédure civile; 2" Neuf chapitres sur les 
propriétés patrimoniales; et 3° Treize 
chapitres sur les lois pénales. Comme 
tons ces travaux n'ëlaienl que de pre- 
miers élémens et ne présentaient rien 
d'achevé, ils ne passèrent pas même à 
la révision. .' 
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Dixième commission 

de fa» 1804. 

La question du code prit line nou- 
velle force et attira sur elle une allen- 
lion particulière , au commencement 
du règne de l'Empereur Alexandre, 
lin des membres du conseil de l'empire 
fui charge d'examiner l'état des tra- 
vaux précédons, et de dresser un plan 
fixe pour leur continuation. Cette lâche 
fut ensuite déléguée au ministère de 
la justice. Un nouvel ordre de travail 
fut arrêté, et en 1804, une nouvelle 

L'objet de cette commission était de 
composer de nouveaux codes sur toutes 
les parties de la législation générale, 
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ainsi que sur le droit provincial , en 
prenant pour base les lois existantes; 
mais clic devait, en même temps, cher- 
cher à les compléter et à les perfec- 
tionner, d'après les principes généraux 
du droit. 

Elle était composée, 1° d'un conseil 
que formaient le ministre de la jus- 
tice et. son adjoint; 3" de trois sections 
sous les ordres de référendaire*. 

En 1809, les objets de ses travaux 
subirent une autre division, et sa com- 
position fut, en même temps, en partie 
changée. Eu 1810, par suite d'une nou- 
velle organisation du conseil de l'em- 
pire, elle fut transformée en une ins- 
titution dépendante de son ressort. 
Sou conseil fut aboli, et un directeur, 



sous les ordres duquel elle Tut placée, 
devait porter immédiatement ses tra- 
vaux devant le conseil de l'empire.'; 

En 18 12, cet ordre fut encore chan- 
gé. Le directeur fut remplacé par un 
conseil de trois membres présidé par le 
pins ancien, et sons l'autorité d'un chef 
supérieur, ce qui dura jusqu'en 1826. 

Les travaux de la commission n'em- 
brassaient pas tout le cercle qui lui 
avait été tracé. Ils se bornaient aux 
codes civil, pénal et commercial. Dans 
ces trois parties, depuis 1804 jusqu'en 
I82G, quelques titres furent rédigés en 
forme de projets, et nommément, trois 
titres du code civil et un sur la pro- 
cédure, un titre du code commercial, 
et trois titres du code pénal. 
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Le» articles du projet fie codé civil 
furent, a plusieurs reprises, portes à 
la révision <lu conseil de l'empire; mais 
cet examen fut suspendu, la première 
fois, sur le molîf que la troisième par- 
tie du projet n'était pas encore ache- 
vée, La seconde fois, en 1815, le con- 
seil trouva qu'il était impossible de 
procédera la révision du nouveau code, 
sans avoir fixé la législation actuelle 
par un corps de lois complet et systé- 
matique. La troisième fois, dansJe cours 
des années 1821 et 1822, tout ce que 
la commission présenta fut révisé; mais 
une grande partie des articles furent 
renvoyés pour être corrigés et refon- 
dus (*). 



(•) lt fut révisé en (oui 1443 article] ; 821 furent 
Envoyé* ou rejetéi. 
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Outre les projets incomplets cites 
ci-dessus, la commission entreprit les 
travaux suivans : 

1° D'après la demande faite par le 
conseil de l'empire, en 1815, on com- 
mença la formation d'an code de con- 
cordance ; il en fut composé 15 cahier* 
sur les deux premiers titres du code 
civil. Ce sont, en partie, des extraits, 
et en partie, des oukases réimprimés, 
(jui n'ont entre eux d'autre liaison que 
le titre commun sous lequel ils sont 
placés. On se proposait d'y joindre une 
espèce de commentaire , sous le nom 
à'étëméhs du droit. 11 c» fut composé 
quelques chapitres relatifs aux deux pre- 
miers litres du code civil. 

â° En 18 1 1, la commission représenta 
à son chef la nécessité de compléter la 
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collection des actes législatifs qui se 
trouvaient dans ses archives; el en 1820, 
elle lui soumit un plan sur les moyens de 
former une table complète de ces actes; 
maïs celle proposition n'eut pas de suite. 

3" Comme, d'après son organisation 
primitive , la commission devait em- 
brasser , non seulement la législation 
générale, mais même les lois provincia- 
les, on résolut de nommer dans les gou- 
vernemens de la Baltique el de l'Ouest, 
des comités locaux, chargés de préparer 
les premiers matériaux de ce dernier 
travail. Quelques-uns de ces comités 
commençaient à s'en occuper; d'aulres 
demandaient et attendaient un plan gé- 
néral et des instructions détaillées; mais 
comme ils n'obtenaient ni l'un ni l'an- 
tre , le travail fut discontinué. 
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III. RÉSUMÉ GÉNÉRAL 
DU TRAVAIL DES COMMISSIONS. 

Les travaux île toutes les commis- 
sions avaient trois principaux objets: 
I" de faire nïie collection îles lois, 
2° de les coordonner, en les réduisant 
en un seul corps. ô'~ de composer de 
nouveaux codes. 

1) Collection des lois. , 

Chaque commission commençait or- 
dinairement ses travaux par la collec- 

conimeneait celte tâche de nouveau, 
cela prouve qu'il n'y avait rien de 
complet. Les difficultés à cet égard 
étaient innombrables. Au commence- 

lus chancelleries étaient mal organisées, 
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les archives en désordre ; la plupart 
des oukases étaient manuscrits et en- 
voyés directement aux tribunaux et 
aux collèges que concernait leur exé- 
cution. Pendant long-temps, il n'y eut 
point de dépôt général pour la garde 
et la conservation des lois. Ce ne fut 
qu'en 1809 que des mesures définitives 
furent prises pour former ce dépôt au 
Sénat. Deux exemples suffiront pour 
donner une idée exacte de l'état dans 
lequel se trouvait cette partie. 

ï°. En 17G5, le Sénat jugeant né- 
cessaire de publier un recueil complet 
des lois, s'adressa à la commission, dans 
la supposition que ce recueil devait se 
trouver dans ses archives, ou dans celles 
des commissions qui l'avaient précédée. 
La commission répondit, en 1764, que 



- 45 - 

loin d'avoir une telle collection , elle 
ne possédait pas même de labié com- 
plète des actes; qu'elle n'avait que quel- 
ques extraits, et encore très- su ceints; 
et que, quoiqu'elle pût, moyennant ces 
extraits, former une table par ordre de 
matières, elle ne saurait , cependant, 
garantir son exactitude (*). ■ • ,'' 

S2° Plus de quarante ans après, en 
1813, la commission^ représentait à son 
chef la nécessite de rassembler les lois. 
En 1820, elle renouvela ses instances 
et soumit, en même temps, un plan 
sur les moyens d'en dresser d'abord 



(') Le Sénat, d'après cette réponse, prit d'antres 
mesures pour former la collection des lois. Les ou- 
kases qu'on parvint à rassembler ne comprenaient 
que le temps de 1762 à 1770 — collection , au reste, 
tris- incomplète. ' •* 
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line table complète , afin de procéder 
ensuite à la recherche <les actes. Ces 
instances n'eurent pas de suite. 

-'<J Formation d'un corps de lots. 

[Coûtes les coin missions, en général, 
cl celles même dont le principal objet 
était de composer un nouveau code , 
s'occupaient de la tâche de coordonner 
les lois; car elles comprenaient que leur 
vocation étant de les compléter et de 
les perfectionner, elles n'étaient pas ap- 
pelées à reconstruire de nouveau toute 
la législation,' Mais par suite de la di- 
vergence dans leur but, elles conce- 
vaient différemment eel te tàehe. 

Quelques-unes d'entr'ellcs (la I™, la 
2 è , la 4" et en partie la fi'') entendaient 
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par la un code de concordance, c'est-à- 
dire , un ensemble des lois, dans le- 
quel le code de 10 f l9 occuperait la 
place principale , el aurait été déve- 
loppé et complète par les lois émanées 
depuis. En concevant ainsi le but , 
ces commissions avaient deux objets à 
remplir: l'un simple et facile, consis- 
tait à insérer les dispositions des nou- 
veaux oukases parmi les articles du 
code; l'autre, bien plus important, 
consistait à mettre un accord entre les 
articles, à les fondre, pour ainsi dire, 
ensemble, et à en former un tout ho- 
mogène, en effaçant leur diversité et 
en levant leur contradiction. Dans les 
essais de rédaction qui furent produits 
par les commissions , le premier but 
était atteint; mais le second n'était pas 
même tenté. . 
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Les autres commissions ne voyaient 
dans la tâche de coordonner les lois, 
que celle de faire des extraits qui de- 
vaient seulement servir à faciliter la 
composition du nouveau code. Ces ex- 
traits pouvaient encore avoir leur mé- 
rite et leur utilité, 1" s'ils eussent été 
tirés d'une collection des lois exacte et 
complète; et 2° s'ils eussent été rédi- 
gés par articles, et. dans un ordre con- 
venable à leur insertion au code. Mais 
ce n'est pas ainsi que ce travail fut com- 
pris par les commissions; au contraire, 
leurs extraits ne présentaient qu'une 
compilation confuse de dispositions lé- 
gislatives sur une matière donnée, sur 
le titre de l'héritage, par exemple; 
compilation rédigée uniquement par 
ordre de temps, sans aucune suite rai- 
sonnée, sans divisiou par articles, sans 
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égard aux contradictions, sans distinc- 
tion entre les lois abrogées et celles 
qui étaient maintenues dans leur force. 
Il est évident que, dans cet état, l'uti- 
lité de ces compilations devait être 
très-bornée. On ne pouvait faire fond 
sur elles, ni pour l'exactitude ni pour 
l'ordre. 

3) Nouveaux codes. 

Tout ce qui fut fait dans ce genre 
depuis 1754, ne présente que de pre- 
miers essais, des ébauches île composi- 
tion, plutôt que des projels. 

Les deux premiers projets entiers et 
terminés, parurent en 1754. L'un était 
relatif à l'administration de la justice 
civile; l'autre, au* affaires criminelles; 
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l'un et l'attire furent révisés, mais lais- 
sés sans cou lirnla lion. 

Les choses en restèrent là jusqu'en 
1767. La commission de cette- année 
présenta six projets dont le contenu a 
été indiqué plus haut. L'uu d'entre 
eux seulement, sur l'état des person- 
nes, fut conduit jusqu'à un certain 
point de maturité, cl, à ce qu'il paraît, 
a servi de base à la charLe octroyée 
dans la suite à la noblesse, et à celle 
des villes. Tous les autres n'offrent 
que de premières et faibles esquisses, 
considérées, même alors, comme peu 
dignes d'alleutïon. 

Avec la suppression de la commis- 
sion de 1767, l'idée d'un nouveau code 
s'évanouit, à ce qu'il paraît, et il n'en 
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fui plus question pendant toute la du- 
rée du règne de l'Impératrice Cathfi- 
rinc II. On jugea pins convenable de 
compléter et de perleetionncr séparé- 
ment les différentes branches de la lé- 
gislation, en ajournant l'idée d'une co- 
dification générale jusqu'au temps bù 
ces parties auraient pris un plus grand 
développement. 

Cependant , en 180!| , cette idée se 
reproduisit de nouveau. Les résultats 
des travaux de la commission de ce 
temps ont été indiqués plus haut. Com- 
me loules celles qui l'avaient précédée, 
elle n'atteignit pas le but qui lui avait 
été assigné. 

Tel fut le sort de tous ces élablisse- 
mens pendant le cours d'un siècle. En 
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jetant un coup d'œil général sur leurs 
travaux, les conclusions suivantes se 
présentent d'elles-mêmes. 

L'idée de réunir les lois en un seul 
corps, de les distribuer par matières , 
est si simple et si claire, que chez pres- 
que tous les peuples, cette mesure avait 
été considérée comme urgente, comme 
un des premiers besoins de l'état , à 
proportion que le nombre des lois aug- 
mentait. Partout on sentait, d'un côté, 
que les lois étant le produit des be- 
soins et des circonstances, ne peuvent 
être faites d'après un système déter- 
miné; mais, en même temps, on trou- 
vait partout que cette complication, 
cette hétérogénéité de législation de- 
vaient, par la suite, être ramenées à un 
ensemble uniforme, afin d'en faciliter 
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l'exécution. Ainsi, on distinguait par- 
tout deux formes de législation: la 
forme primitive partielle, et la forme 
postérieure systématique. 

La pensée d'un corps de lois uni- 
forme et régulier était aussi la pensée 
invariable en Russie. Elle reparaissait 
sous tous les règnes, malgré la diver- 
sité de leurs phases et de leur durée. 
On concevait différemment la forme et 
les moyens de la réaliser, balançant 
entre la réunion des anciennes lois et 
une nouvelle codification; mais le prin- 
cipal dessein fut toujours le même: un 
corps de lois clair , régulier et uni- 
forme (*). 



(*) Rien n'a Été épargné pour parvenir à l'accom- 
plissement de ce dessein. Les seules dépenses pécu- 



Ceux qui avaient été -appelés à rem- 
plir celte tâche, s'y livraient pour la 
plupart avec zèle. Ce n'est donc pas 
dans l'inactivité qu'il faut chercher la 
cause des lenteurs et du peu de succès, 
mais dans les circonstances du temps 
et daus l'organisation des travaux. 

C'est aux circonstances du temps qu'il 
faut attribuer la nécessité dans laquelle 
se trouvait le gouvernement d'employer 
à ce travail des hommes qui, pour la 



ni.lircs pour l'critrilif ri tics nuiumissions, sans parier 
des récompenses et dos OTis-oiiVii^i-iurris , foraient une 
somme considérable. On ne trouve point ilnns les 
archives les comptes des commissions cjtii ont existé 
jusqu'en 175*; mais, depuis ce temps, l'entretien ries 
commissions suivantes jusqu'en 1826, s élevé à la 
-uiiiuir iIn "j,!i7S,:jîr 1 riiiilili'., évalué en assignations, 
il'iqirès In différence de leur laui. 
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plupart, étaient surchargés d'autres af- 
faires. Il résultait de là , d'un, côté, 
qu'ils , ne pouvaient s'y livrer avec assi- 
duité, et, d'un autre côté, que suivant 
l'ordre de leur service, ils étaient sou- 
vent changés et quittaient la commis- 
sion, ayant à peine acquis une légère 
idée de ses travaux. D'autres qui ve- 
naient les remplacer faisaient de rechef 
une nouvelle étude; il arrivait même 
souvent que presque tous les membres 
de la commission se trouvaient répartis 
dans d'autres administrations, et qu'il 
n'y restait qu'un rédacteur avec deux 
ou trois copistes. Ainsi, chaque com- 
mission commençait le travail, et au- 
cune ne le continuait. Cette mutation 
d'hommes et de projets se prolongea 
jusqu'à la dernière commission de 1801. 

i 
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11 faut attribue? aussi - aux circons- 
tances du temps un autre grave incon- 
vénient. L'expérience des affaires est le 
premier besoin dans l'application prati- 
que des lois. Aucune étude purement 
spéculative ne peut la remplacer. Mais 
quand il s'agit de coordonner les lois, de 
les réduire en système, il faut connaître 
leur origine, leurs différent ordres, leur 
liaison et leurs rapports mutuels: ici il 
est nécessaire de réunir la théorie à la 
pratique. Cependant, d'après la marche 
et l'époque des progrès de notre civi- 
lisation, cette réunion se rencontrait 
bien rarement dans les commissions qui 
précédèrent l'année 1804. De là, cette 
confusion dans les plans, cette vacilla- 
tion continuelle dans leur exécution. 
Souvent on s'arrêtait devant des ques- 
tions de jurisprudence bien simples 



- 57 - 



et depuis long-temps déjà résolues en 
Lhéorïe. 

Telles étaient les entraves du temps. 
D'antres naissaient de l'organisation vi- 
cieuse des travaux. 

Presque tontes les cômmissons se re- 
présentaient leur lâche, non seulement 
comme pressante, mais aussi comme fa- 
cile à remplir. De là vint que presque 
toutes abordaient immédiatement la der- 
nière" période du travail, sans en avoir 

lieu- La première commission en don- 
na l'exemple. Dans la première année 
de son existence, elle composa le ma- 
nifeste qui devait accompagner la pu- 
blication du .'codé, tandis qu'à peine 
trois chapitres seulement en étaient pré- 
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parcs. Toutes les commissions distin- 
guaient trois périodes dans la marche 
de leur travail: rassembler les lois, les 
coordonner, ensuite les compléter et les 
perfectionner; mais en commençant à 
s'occuper de la collection , elles la 
croyaient facile , parce qu'elles suppo- 
saient la trouver tonte faite par les tra- 
vaux précédons ; et quand l'expérience 
venait à démontrer le contraire, alors, 
au lieu de fixer , de concentrer toute 
son attention sur cet objet fondamen- 
tal et de l'amener à sa fin, la commis- 
sion, en précipitant sa marche, passait 
au second degré, c'est-à-dire, se livrait 
à faire des extraits d'une collection à 
peine commencée. Quelle confiance pou- 
vait-on prendre eu ces extraits frag- 
mentaires où les lois en vigueur étaient 
entremêlées et confondues avec les lois 
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abrogées, où se rencontraient souvent 
des eontradic lions et des lacunes? On 
sait que les lois appartenant à un même 
ordre, ont non seulement une liaison 
entre elles, mais que cette liaison s'ptend 
souvent à d'autres ordres, et que, par 
conséquent, la connaissance exacte de 
la nature des lois d'un titre séparé 
quelconque, exige souvent leur examen 
combiné. Or, comment établir cet exa- 
men sur des extraits incomplets et iso- 
lés? 

En attendant, plus les commissions 
s'éloignaient de l'époque de leur pre- 
mier établissement, plus le nombre de 
lois qu'elles avaient à débrouiller, s'ac- 
cumulait ; et, par conséquent , non 
seulement, leur classification et leur 
réunion en un corps, mais même leur 
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collection complète, devenaient plus 
difficiles. Il y avait en général, dans 
la commission de 1804, incomparable- 
ment plus d'ordre que dans toutes cel- 
les qui l'avaient précédée. Nous avons 
vu, cependant, plus haut, qu'en 1813, 
elle signalait encore la nécessité de 
rassembler les actes; et, qu'en 1820, elle 
songeait à former les premiers élémens 
de la collection , une table complète 
des lois. 

Cette manière de comprendre et de 
conduire le travail explique naturelle- 
ment la tendance des commissions à 
parvenir à leur but , en dépassant les 
difficultés épineuses du milieu, â pro- 
duire de uouveaux projets plutôt que 
de se livrer à la recherche des ancien- 
nes lois, recherche toujours très-pé- 
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nible, et peu brillante d'ailleurs, lors 
même qu'elle obtient des succès. Mais 
pour se convaincre combien une mar- 
che lente et difficile est ici préférable 
à la précipitation, il suffit de comparer 
les nouveaux projets rédigés par les 
commissions (ils sont en grande partie 
imprimés) avec les corps de lois publiés 
aujourd'hui. On verra, au premier coup- 
d'œil , que ces projets ne contiennent 
pas la moitié de ce qui devait y être, 
et qui se trouvait déjà défini et sanc- 
tionné par les lois. Tant il est vrai que, 
dans l'ordre des moyens propres à ré- 
gulariser une législation, un corps de 
lois exact, systématique, doit nécessai- 
rement précéder un code nouveau, ou 
un code réformé. 
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NOTIONS HISTORIQUES 

DEPUIS 182G JUSQU'A L'EPOQUE ACTUELLE. 



SECONDE PARTIE. 

NOTIONS HISTORIQUES 

DEPUIS 182G JUSQU'A L'ÉPOQUE ACTUELLE. 



Par un oukase du 31 Janvier 1826, 
S. M. l'Empereur déclara qu'il avait ré- 
solu de prendre sous Sa direction im- 
médiate les travaux relatifs à la codifica- 
tion, et que l'ancienne commission sérail 
en conséquence transformée en 2 e sec- 
tion de Sa eli a nce 11 crie particulière. 

D'après cette nouvelle organisation, 
on eut à résoudre, dès le début, les 
principales questions suivantes: 
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1° Définir exactement la nature el 
les principes de la codification. 

2° Former un plan pour la division 
générale des lois. 

5 U Disposer, d'après ce plan, les tra- 
vaux préparatoires, et ensuite 

4° régler les travaux définitifs- 

Les resolutions prises sur ces ques- 
tions ont servi de base pour former le 
plan de l'ordre que la 2e section au- 
rait à observer dans ses travaux. Les 
quatre divisions suivantes feront con- 
naître la manière dont ce plan fut 
graduellement mis en activité. 
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I. PRINCIPES 
DE LA CODIFICATION. 



Il résulte de l'exposé historique pré- 
senté dans la l re partie, que les ancien- 
nes commissions , dans leurs, travaux, 
flottaient constamment entre deux pro- 
jets, celui de former un code de concor- 
dance, ou de faire un code nouveau. Par 
le premier, elles entendaient toujours un 
ensemble des lois existantes , coordon- 
nées entre elles par ordre de matières, 
sans aucun changement dans leur te- 
neur. Par le second,- elles entendaient 
également un ensemble des lois exis- 
tantes, mais un ensemble modifié, com- 
plète et perfectionné. 

De ces deux systèmes, S. M. l'Empereur 
résolut d'adopter le premier. 
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C'est ainsi que la principale question 
fut décidée; la nature du travail fut 
définie. Mais, comme il pouvait y avoir 
différentes manières de procéder à son 
exécution, il fallut, par suite, détermi- 
ner avec plus de précision celle qu'on 
aurait à suivre. 

Les principales formes d'un travail 
de ce genre sont les suivantes : 

1 ° Coordonner les lois par des extraits, 
c'est-à-dire, en recueillant textuellement 
des parties de diverses lois relatives à 
une même matière, et eu en formant 
un ensemble. 

Les extraits sont partiels ou géné- 
raux. On peut voir des exemples des 
premiers dans le cours ordinaire des 
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affaires litigieuses ou criminelles. Dans 
la pratique ils sont de deux espèces: 
préparatoires et définitifs. Dans les ex- 
traits préparatoires, la chancellerie rap- 
porte en termes précis, par ordre chro- 
nologique , tous les articles qu'elle 
trouve dans les lois, applicahlcs à l'af- 
faire, en observant pour principale rè- 
gle, de ne pas faire d'omissions. Elle 
est responsable de ces omissions, mais 
on ne peut exiger d'elle une exacte 
distinction et un choix sévère entre les 
lois en vigueur et celles dont l'action 
a été modifiée ou altérée, non par la 
lettre mais par l'esprit des lois subsé- 
quentes. Ceci regarde le tribunal. C'est 
à lui, d'après cet exposé chronologique, 
à déterminer et à appliquer les lois 
qui se rapportent exactement el direc- 
tement à l'espèce, et qui, «'étant modi- 
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fiées ou abrogées, ni par la Icllre ni 
par l'esprit des lois subséquentes, con- 
servent toute leur force ■ , 

Les travaux des anciennes commis- 
sions offrent des exemples du second 
genre, c'est-à-dire, d'extraits généraux, 
faits pour des chapitres entiers , des 
seclions ou des titres sur une matière 
donnée. Ces extraits étaient tracés par 
leurs rédacteurs de deux manières: 
quelquefois texluellement , et d'autres 
fois seulement par des renvois aux ou- 
kases, mais toujours sans autre liaison 
que l'ordre chronologique , et sans au- 
cune distinction dans leur force obliga- 
toire. Ce choix appartenait à la dé- 
libération de la commission; c'était à 
elle à décider quels articles devaient 
être regardés comme en vigueur, ou 
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comme réformés ou tombés en désué- 
tude ; de manière que considérés en 
eux-mêmes, ces extraits n'étaient que 
préparatoires et n'avaient aucun carac- 
tère définitif. 

t"i.i ' 

2° Les conuitcniaire.s. Ils ont ordi* 
nairement pour objet de développer, 
d'après un système déterminé, une 
pailic quelconque des lois, leurs prin- 
cipes et la liaison de leurs consé- 
quences. 

Les exemples de ces sortes de com- 
positions sont innombrables. Leur ori- 
gine remonte aux écrits des juriscon- 
sultes romains (institntiones et com- 
mcnlaria). Les instituts de Justinien 
appartiennent à cette même espèce, 
bien qu'ils aient force de loi comme 
5 
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toutes les autres parties du corps de lois 
Justinien. 

7t° Les manuels. Il y a une foule d'é- 
crits Je ce genre, tant anciens que mo- 
dernes. Ce sont des exposés sommaires 
des lois sur une matière donnée. Ils 
se rapprochent à certains égards des 
commentaires , mais ils en diFfèrent 
sous deux autres rapports: 1° en ce 
que les commentaires sont destinés à 
l'instruction de la jeunesse , et que les 
manuels ne sont faits que pour servir 
de guide à des fonctionnaires, en ieur 
donnant une idée générale de l'ensemble 
des matières qui font partie de leurs 
attributions. 9° En ce que les commen- 
taires embrassent ordinairement une 
entière division quelconque des lois, 
eu observant plus ou moins rigoureu- 
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sèment un système adopte, tandis que 
les manuels, sans remonter aux prin- 
cipes de la science, ne sont composes 
que polir faciliter la pratique. 

1° Les répertoires. Ils sont ordinaire- 
ment dressés par ordre alphabétique. 
Il y eu a de deux espèces: de raisonnés, 
et d'abrégés. 

Les répertoires raisonnés font con- 
naître, d'après le mot donne, l'histoire 
des lois anciennes, leurs changement, 
et enfin la force et le principal esprit 
de la législation en vigueur, et rappor- 
tent, avec plus ou moins de détails, 
les cas particuliers remarquables et les 
arrêts judiciaires (*). 

(*) Nous nvons des exemples de relie espèce d'ou- 
vrages dans diverses romposiiiiiiis htinrs , .■îllcm.indcs 



Les répertoires abrégés exposent l'his- 
toire de la législation sur une matière 
donnée, en désignant la suite et la suc- 
cession chronologique des lois d'après 
leur contenu, et en indiquant la date 
de leur publication. Un répertoire de 
ce genre (yKaaameji.) se trouve annexé 
à la collection complète des lois russes 
publiée en 1850. 

5° Code de concordance (cuo.moe y.in- 
a.-enie). On a désigné par ce nom, comme 
on l'a vu plus haut, l'œuvre de la co- 



coniiu de Merlin, et le répertoire de Favard de Lan- 
gladc. Chez les jurisconsultes anglais, les compositions 
de ce genre s'appclent Digcst, ou bletiLaw-dictionnarj, 
comme, par eiemple: Comyns'sDigcit; ctTomlins's 
law-dictîoiiimry. 



dification commencée en 1700 par or- 
dre de Pierre-le-Grand. 

On l'appelait code, parce qu'on avait 
pris pour base le code de lOSo., et de 
concordance, parce qu'on se proposait , 
dans sa formation, de coordonner et de 
fondre, pour ainsi dire, dans ce code, 
les actes législatifs émanés depuis. 

Celle oeuvre diffère essentiellement 
des extraits dont il est parlé plus haut. 
On donnait quelquefois à ces extraits 
le nom de concordance , mais jamais 
celui de code; car ils n'en avaient ni 
la liaison ni la forme, et ne pouvaient 
élre employés que comme un travail 
préparatoire. 

G" Corps de droit Justimen. On sait 
que le droit juslinien consiste en trois 
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parties principales : les instituts (insli- 
tutiones); les pandectes (digesta) et les 
ordonnances impériales (codex). Ces 
trois parties réunies en un tout , et 
augmentées des novelles, reçurent par 
la suite la dénomination de corps de 
droit (corpus juris) ("). 

On sait aussi (|ue ia première partie 
de celle œuvre est un traité de Gaïus, 
auquel on a fail dïffërens cliangemens, 
et que la seconde n'est formée que du 
recueil de divers fragmens ou d'extraits 
tirés des écrits d'autres célèbres juris- 
consultes des temps anciens ; écrits qui, 
par leur importance, avaient déjà acquis 

(') Celte dénomination leur fut d'abord donnée par 
les glossateurs, et ensuite par Denis C.ottofred, dans 
l'édition qn'il en fit en 1004. 
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force de loi avant Justuiien. Quant à 
la troisième partie, on sait qu'elle n'est 
autre chose que la collection textuelle 
d'ordonnances, de rescrits ut de répon- 
ses de divers empereurs, à commencer 
d'Adrien; collection arrangée et dis! rî- 
buée selon les différentes matières de 
la législation, mais sans liaison directe 
des articles entre eux; car, dans chaque 
litre, les actes sont placés tels qu'ils 
se succédaient, dans l'ordre de temps, 
et non dans l'ordre de leurs rapports 
mutuels (*). 

(") Le code Justinicn peu! être envisagé sons deui 
points de vue: 1" comme un corps (le lois ancien- 
nes; 2° comme un code réforme, d'après les chan- 
gemens faits dans 1rs luis anciennes, en partie par 
Justinierl lui-même .ipimqii.-iymta ilecisiones], en par- 
tie, d'après son autorisation, par les rédacteurs. Le 
premier point de vue est le principal, car c'est là rjue 
réside la nature même de la collection. 



DigitizGd t>y Google 



En comparant' en I re elles les di- 
verses formes que peut prendre une 
codification, on ne saurait hésiter sur 
le choix. 11 est évident que notre code 
de concordance , dans ses premiers 
essais , et le droit Juslinien , dans son 
exécution effective , sont les seuls 
normes qui présentent une œuvre lé- 
gislative. Toutes les autres formes, les 
extraits, les manuels, les répertoires, 
les commentaires, ne sont que des tra- 
vaux privés. 

C'est ainsi que furent, définies la na- 
ture et la forme du travail; il devait 
être un corpus juris, vn système géné- 
ral des lois, et dans ce sens, il fallait 
qu'il embrassât toutes les parties delà 
législation dans tout leur ensemble. 



Les motifs pour lesquels il fui résolu 
«l'en t reprendre la formation d'un corps 
de lois , et non la composition d'un 
code nouveau, sont évidens. Ils résul- 
tent des considérations suivantes: 

«Quand les lois,» dit le chancellier 
Bacon, «s'accumulanl les unes sur les 
«autres, se seront accrues au point de 
«former d'énormes volumes, ou bien 
«seront arrivées à une telle confusion 
«qu'il serait reconnu indispensable de 
«les refondre dans leur ensemble (de 
«integro relraclarc) et de les former en 
«un corps sain et bien constitué (in 
«corpus sauum et habile redigere) : que 
«ce soit là le premier soin du législa- 
nteur, soin qui doit procéder tout au- 
«tre (id ante omnia agito); et que l'ac- 
«com plissement de ce travail soit cou- 
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«sidéré comme l'œuvre, la plus impor- 
tante, ainsi qu'elle est la plus difficile 
«(atque opus ejus modï opus heroïeum 
uesto)» (*). Ce conseil visiblement tracé 
pour l'Angleterre, peut aillant, et plus 
encore, s'appliquer i noire patrie. 

Presque tous les états, dès leur pre- 
mière entrée dans la carrière de leur 
civilisation actuelle, reçurent en par- 
tage une riche succession: les lois ro- 
maines (**). 11 csl prouve que l'usage 
de cette législation ne cessa jamais dans 



Aplior. Ul 

(") Ce Tut l'Angleterre qui eut le moins <lt p»rl à 
cet héritage; là, ce qu'on appelle le droit Justinien 
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l'occident de l'Europe ; mais elle acquit 
une nouvelle force et devint presque 
générale , au commencement du sei- 
zième siècle; et il faut remarquer ici 
que ce trésor est parvenu aux nations 
modernes, non pas dans cet état de dé- 
sordre et de masse informe où il était 
à Rome même, mais en un tout régu- 
lier, en corps de lois, d'abord de Théo- 
dose, ensuite de Justinien. Ainsi, avant 
même que les besoins et les circons- 
tances apparussent, des lois étaient, prè- 
les pour les régler et délcrmiuer, et 
des lois méditées par un profond sa- 
voir, éprouvées par une longue expé- 
rience et sanctionnées par les siècles. 
11 ne restait plus qu'à les étudier et 
à puiser dans leur source intarissable. 
Dans les cas, où ces lois pouvaient pa- 
raître incompatibles avec l'esprit du 
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peuple ou avec les circonstances du 
'temps, les coutumes et les traditions 
nationales étaient là pour y suppléer 
ou les remplacer. Ainsi il y avait dans 
cette partie de l'Europe deux sources 
abondantes de législation : les lois ro- 
maines, et les coutumes et l'expérience 
propre des nations. 

Un autre sort a été destiné par la 
Providence à la Russie. Il ne nous est 
rien revenu de l'héritage romain. 11 a 
fallu puiser notre législation tout en- 
tière .dans nos propres sources nationa- 
les, dans nos coutumes, nos traditions 
et notre expérience. Les imitations qui 
ont eu lieu au commencement du dix- 
huitième siècle, ne sauraient former ici 
une objection sérieuse. Elles n'avaient 
de rapport. q*i?à une seule branche, de 
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lois— à l'organisa lion des amodiés cons- 
tituées ; et encore ce n'est pas des ins- 
titutions romaines qu'elles furent di- 
rectement empruntées, mais des insti- 
tutions germaniques. Lois civiles, lois 
criminelles, lois d'administration et de 
police intérieure, — il fallait tout créer, 
tout construire de nouveau et de nos 
propres matériaux (*). 



(*) Il y a dans lu code de 1643 un petit nombre 
d'articles qtli semblent avoir quelque rapport aver le 
Droit Canon de l'église grecque (Pedalion), 11 en est 
d'autres aussi qui paraissent se rapporter aux statuts 
lithuaniens. La première ressemblance s'explique Bi- 
en Russe, et qu'ils nriL pu, avimt l'apparition du code, 
être pins ou moins en usage dans nos provinces li- 
mitrophes de la Lilhuanie. II est évident , au reste 
que ces ressemblances ne font point une exception 
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C'est de ià , de cette différence de 
sources législatives que proviennent les 
difficultés particulières et spécialement 



tion et de notre administration. 

Ces difficultés ne sont pas insurmon- 
tables. L'application, l'habitude, l'expé- 
rience les ont jusqu'ici vaincues. Lors- 
que les forces vitales d'un état dans leur 
développement progressif vont toujours 



inhérentes à l'ordre de notre législa- 





et surtout elles n'autorisent 
existe un rapport direct entre 
loi* romaine! ou le code Jus 
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constant cl uniforme sert de preuve 
irréfragable qu'il y a là des lois stables, 
et que l'ordre règne dans leur exécu- 
tion. Des exceptions accidentelles ne 
sauraient prévaloir contre la réalité de 
ce fait. Cependant, plus ce fait est in- 
contestable, plus il prouve que les lois 
auraient encore plus de force, que leur 
application serait plus facile, que le 
choix des fonctionnaires chargés de 
leur exécution serait plus assuré , si 
leur action n'était pas entravée par les 
difficultés qui résultent de leur com- 
plication. Signalons ici les principales 
de ces difficultés. 

1° Difficulté. 1 ; dans l'ordre des affairas 
judiciaires et administratives. Dans tous 
les états où le droit romain prédomi- 
nait, il se présentait rarement des casi 
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surtout dans les affaires civiles , qui 
n'eussent pas été prévus et déterminés 
par les lois, tant leur nombre est grand, 
et leur ensemble fixe et étendu. L'or- 
dre judiciaire pouvait donc y procéder 
et s'accomplir, pour ainsi dire, de lui- 
même , sans avoir besoin de recourir 
au pouvoir législatif. On pouvait éta- 
blir là en principe, qu'à défaut d'une 
loi claire cl précise, le juge aurait la 
faculté de prononcer d'après les lumiè- 
res du hon sens , c'est-à-dire , d'après 
les principes généraux du droit; car 
ces principes existaient déjà dans le 
corps des lois romaines, sanctionnés par 
le temps et par l'expérience. 

Chez nous, au contraire, le nombre 
des lois était d'abord insuffisant, et le 
juge se voyait sans cesse obligé de 
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recourir an législateur. De là cette foule 
d'oukases séparés et d'arrêts "du conseil 
des Royars. Dans cet état de législation, 
il n'était pas possible de permettre au 
juge de prononcer d'après les princi- 
pes généraux du droit, car ces princi- 
pes n'étaient établis nulle part. Lorsque 
dans la suite le nombre des actes lé- 
gislatifs augmenta, d'autres difficultés 
se présentèrent alors: la complication, 
le morcellement, l'incertitude des lois; 
difficultés peut-être plus graves encore 
que l'absence même de la loi. Car, c'est 
ici surtout que s'établit, le foyer de la 
chicane, des fausses applications ,■ des 
décisions arbitraires, couvertes du voile 
de la légalité; c'est ici l'origine et le 
motif d'un nombre toujours croissant 
de nouvelles interprétations et décisions 
authentiques qui produisent à leur tour 



une nouvelle complication. Quel peut 
être le moyen de sortir de ce cercle? — 
Il n'y en a point d'autre que de classer 
tous les actes législatifs, d'en former 
un .ensemble homogène , de faire un 
corps des lois. 

Il se présente de plus ici une réfle- 
xion: ni la complication des lois en- 
trave la marche des affaires dans l'in- 
térieur de l'Empire, cet embarras doit 
évidemment être plus grand encore 
dans les provinces qui jouissent de leur 
droit particulier, où il faut sans cesse 
faire concorder les lois générales avec les 
lois locales qui sont également, éparscs 
et discordantes. Le seul moyen de le- 
ver' ces difficultés, c'est de réduire les 
unes et les autres en corps réguliers; 
car c'est alors seulement qu'on pourra 
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facilement saisir les traits qui les dis- 
tinguent et concilier les contradiction* 
apparentes (*). i _ . 

2° Difficultés dans le, perfe.ctionnetw.nt 
des lois. Dans l'ordre actuel nous avons 
deux modes de perfectionner les lois. 
1° par des interprétations authenti- 

(■) Notre législation actuelle se compose de 35 
mille actes; environ la moitié d'entre eux étant ou 
abrogés ou modifiés par des actes suhséijuens, oti ne 
contenant que des répétitions , appartiennent à l'his- 
toire. Cette surabondance fatigue, emparasse, par des 
recherches pénibles, la marche actuelle des affaires, en 
mettant les fonctionnaires dans la nécessité de citer 
et de rapporter dix oukases, au lieu d'un, deux ou 
trois actes décisifs, et en ouvrant, ainsi, un vaste 
champ i> la fraude et i la cIhciiic. Le cnqis des lois, 
en épurant ce mélange, en retranchant toutes les ré- 
pétitions , place le juge et l'administrateur dans la 
véritable route; et, s'il ne peut détruire entièrement 
la chicane, il contribuera, du moins, puissamment à 
la restreindre e't â la comprimer. 
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qucs et des supplément,, à mesure que 
les cas si- présentent; 2° par <les ré- 
glemens. 

Les interprétations authentiques et 
les supplémens sont indispensables dans, 
tonte législation ; car aucune ne peut tout 
prévoir et tout déterminer d'avance (*). 
C'est, pour ainsi dire, son mouvement 



[•] Ceci liait s'entendre non seulement de» régis- 
mens d'administration, mais encore des codes mêmes, 
tant civil que criminel. Ainsi, par «empli;, tout com- 
plet* que paraissent Être les codes français, le» arrêts 
de lu «m de cassation , servant d'interprétation on 
d'éclaircissement, formaient déjà, en IBM, vingt*» 
volumes (voye» Bulletin de cassation,, et les codes 
annotés de strey). Que ces nombreuses interpro tarions 
tiennent lieu de législation, ou bien qu'elles forment 
seulement une doctrine, l'effet est toujours le même, 
lorsque la doctrine est Stable et constamment reçue 
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vital et périodique;, mais ce mouve- 
ment s'accomplit de deux manières. Là 
où les lois ont été réunies en corps, 
les supplémens et les interprétations 
se forment avec pins de prévision et de 
sûreté; car il y a un moyen facile 
d'examiner et de combiner tous leurs 
rapports, et de s'assurer de leurs cou- 
séquences. Ces actes n'engendrent point y 
de complications, car ils appartiennent 
tous au même système, au même es- 
prit de législation. Là, au contraire, 
où il n'existe pas de corps des lois, il 
est bien difficile-, dans leurs réformes 
partielles, d'embrasser et de déterminer 
toutes leurs conséquences; là, on court 
toujours le danger , eu réformant une 
loi, de toucher ou d'affaiblir une autre, 
loi plus ou moins liée a la première. 
Là, chaque éclaircissement cl chaque 
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supplément formant une loi à part, en 
augmente nécessairement le nombre , 
el complique les moyens d'exécution ; 
ear, dans cet état de choses, il est rare 
qu'on puisse compter sur la loi qu'on 
connaît, ne sachant pas avec certitude 
si elle n'a [ilts été modifiée, et ces mo- 
difications , jil faut les chercher, pour 
ainsi dire, au hasard. Les parties cons- 
titutives d'une seule et même loi sont 
souvent dispersées dans l'espace de tout 
un siècle, de sorte qu'un de ses mem- 
bres paraît, par exemple, dans le code 
de 1649, un second dans le règlement 
de 1741, un troisième dans un supplé- 
ment de 1830. ;--fij>-i«:- •; 

Les- régle/nens renouvellent la législa- 
tion dans les parties sur lesquelles ils 
sont portés. Il est de principe d'indi- 
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quer dans chaque règlement tous les 
change mens qu'il introduit . dans les 
anciennes lois. Mais ce., principe n'est 
ni ne peut être observe dans L'état ac- 
tuel de nos lois. Il faudrait, pour cela, 
à chaque nouveau règlement remonter 
à toutes les lois antérieures , détermi- 
ner tous leurs rapports avec ses articles, 
et fixer avec certitude les dispositions 
qui sont modifiées ou éclaircies; -r tra- 
vail très-pénible , et presque impos- 
sible dans la marche rapide de l'admi- 
nistration. De là vient, qu'au lieu de 
ces indications précises, chaque règle- 
ment se termine par une formule gé- 
nérale: «tout ce qui est contraire, dans 
«les anciennes lois, au présent régie* 
«ment, est rapporté; et tout ce qui 
«lui est conforme , est ma in tenu. » Il 
serait superflu d'cnuinérer tous les 
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«■mbarras, toutes les incertitudes , les 
explications et correspondances aux- 
quelles cette .. confusion donne lieu. 
Elles sont faciles à comprendre et gé- 
néralement connues. 

Outre les interprétations authenti- 
ques et les- rcglemens , il y a encore 
un troisième mode de perfectionnement 
des lois: c'est une nouvelle codification. 
Nous avons fait connaître plus fiaut les 
résultats de tout ce qui fut entrepris 
à ce sujet pendant tout te cours d'un 
siècle, ainsi que les causes qui en em- 
pêchèrent le suçcès, et dont la princi- 
pale était l'empressement que l'on met- 
tait à s'occuper de la dernière période de 
l'ouvrage, avant d'en avoir préparé le 
milieu. S'il est déjà si difficile, rlans un 
état de législation compliquée et hété. 
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rogène, d'interpréter el de compléter les 
lois par des réglemens particuliers, com- 
ment entreprendre la formation d'un 
nouveau code tout entier? Presque dafis 
tous les étals où l'on s'occupait de la 
composition de nouveaux codes, la lé- 
gislation, déjà depuis plusieurs siècles, 
reposait sur une base large et solide, le 
corps des lois romaines; et c'est sur 
cette base qu'on construisait un nou,-. 
vel édifice. 

3° Difficultés dans l'étude du Droit. 
On sait qu'il y a deux espèces d'étude du 
droit: l'une, pratique, fruit de l'exer- 
cice dans la conduite des affaires; l'au- 
tre, systématique, qui ne s'acquiert que 
par l'enseignement. Cette seconde es- 
pèce d'ctude du droit ne peut êlre fon- 
dée, si les lois n'ont été auparavant 
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classées et réunies en un corps régu- 
lier Q ■ 

'"; L'Audi irterru présente, en apparence, une ei- 
ception à ce principe. Il n'y a point de corps de lois 
en Angleterre, et il y a cependant des études du 
droit. Il n'y a point de code public par le gouver- 
nement, quoique la nécessité en ait été depuis long- 
temps sentie, non seulement par Bacon, Haie» et 
Hobart, mais par le parlement même , dès 1650 et 
1666; et dans la suite [en 1196, 1K03 et 1820) cette 
nécessité a été souvent reconnue et attestée dans di- 
vers comités, tant de la. chambre haute que de la 
chambre des communes, (voyez Dîgesl qf thé ita- 
lufes by Tyrwhilt and Tyndal, préface 1822. j Maïs 
il y a en Angleterre Une futile de recueils cl de com- 
mentaires rédigés par des p^i'liculti'rs , qui <mf lvi'n 
du temps et de l'usage une force égale à celle de 
livres de lois. Tels sont les ouvrages de Contins, de 
Hum, de Cock, de Haies, de Hawkins, de Russell et 
surtout les commentaires de Blackstone. II y a, en' 
outre, des collections particulières très-étendues qui eoh 

,.™m jugés (R.porl, of.diu S d ■«*.), .„«, «Imi, 
en Angleterre comme loi (précédents), el qui foraient 
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Dans- toute l'Europe on enseigne ce 
qu'on appelle le droit romain ; mata dans 



la principale partie de ce qu'on appelle la loi com- 
mune (common law), et c'est dans ces sources et dans 
l'exercice pratique et l'expérience des alfaires, qu'est 
puisée principalement l'étude du droit anglais, sans 
négliger, d'ailleurs, t'n!ii':ïciiiml les sources du droit 
roipaiu. Jusqu'à quel point cette forinc d'étude peut 
être avantageuse ou insuffisante', jusqu'à quel point . 
il serait utile de la remplacer par la réunion en un 
seul corps des parties morcelées, de la législation, 
c'est une question très-débattue en Angleterre même, 
et qui n'est pas encore résolue. Elle fait partie de. la 
grande question qui s'est élevée, dans ces derniers 
temps, parmi les jurisconsultes, et surtout en Angle^ 
terre et en Allemagne , sur la codification. On peul 
voiries principaux traits de cette controverse : 1° dans 
les ouvrages de Beutham, et surtout dans l'analyse 
qu'en a faite Dumont (dé l'organisation judiciaire et 
la codification) ; 2° dans l'ouvrage célèbre de Savigtii 
(Bcruf unserer Zeit furGesetzgehung), 3° Cooper [let- 
tres sur la cour de là chancellerie d'Anglelterre) , 
4° Meyer, sur la coilifi cation. -l.es bornes de re pré- 
cis ne permettent pas (l'approfondir celte question 
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presque toute- l'Europe, le droit romain 
est ou fut long-temps la loi en vi- 
gueur. ()« étudie donc les lois existan- 
tes, et on les étudie pour la plupart 
dans l'ouvrage même où elles sont con- 
signées. Là où de nouveaux codes ont 
été introduits, on étudie ces codes (*), 
sans abandonner d'ailleurs l'enseigrie- 



qni, du reste, n'appartient pas proprement à notre 
sujet. 1* point essentiel de la contestation ne porte 
que sur les codes nouveau» qui, pour _ ainsi dire, 
abolissent tout ce qui existait auparavant , qui fer- 
l'nent, à l'instar du droit Juslinien, toutes les autres 
sources de la législation, et nun sur un corps de lois 
tel que celui que nous possédons maintenant, qui 
présentant le sens littoral de la loi sans aucun chan- 
gement, fait, en même temps, connaître ses jources, 
an lieu de les fermer, et qui, étant accompagne d'une 
collection complète du teïte même des lois, rend leur 
connaissance plus aisée et plus intelligible pour tous. 



(*) A Vienne, à Paris, à Berlin. 
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ment des lois romaines, comme sources 
dans' lesquelles ils furent puisés. 

Chez nous, le zèle de nos juriscon- 
sultes a souvent tenté de tracer des 
systèmes de ce qu'on appelait le Droit 
russe. — Efforts dignes d'éloge et d'en- 
couragement, mais peu utiles au pro- 
grès des' études mêmes. Comment, en 
effet, former un corps de. doctrine, 
sans connaître avec certitude les lois 
dans tout leur ensemble? On a prétendu 
suppléer à ce défaut par l'introduction 
dans nos hautes écoles de l'élude du 
droit romain. Mais les lois romaines 
seront toujours étrangères pour' nous, 
et quoique par leur nombre et leur 
supériorité à certains égards, elles doi- 
vent occuper dans les études du droit 
une placedistinguée,leur enseignement, 
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cependant-, ne doit être considéré chez 
nous que comme auxiliaire, et non 
comme principal. Leur système ne peut 
servir de base "au notre; car ce n'est 
pas par leur système qu'elles excellent; 
on sait, au contraire, combien il est, 
en général, défectueux; mais elles se 
distinguent par la justesse de leur es- 
prit pratique, reste du profond savoir 
et de l'expérience de l'antiquité. - 

Ce n'est donc , ni du droit romain , 
ni des efforts isolés de nos juriscon- 
sultes, que nous pouvons attendre un 
établissement solide des études systé- 
matiques du droit; il repose sur un 
corps des lois , et ne commencera 
qu'avec ■ sa publication. Alors seule- 
ment , on pourra songer à des com- 
mentaires, â des instituts rai son nés , 
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propres à développer la science de la . 
législation nationale. 

Tels sont les principaux motifs qui 
déterminèrent la formation d'un corps 
de lois, comme œuvre nécessaire pour 
le présent , et comme base de perfcc- 
tionnemens graduels pour l'avenir. 

Après avoir défini la nature de l'oeu- 
vre, il restait à déterminer les règles 
de sa formation. 

Ces règles sont indiquées, en partie, 
par le norme même choisi, à cet effet, 
c'est-à-dire, par le droit justinien. Mais 
des principes plus explicites, plus géné- 
raux, .sont tracés par Bacon, et ce sont 
ces principes qu'on a résolu de suivre de 
près, en y admettant seulement quel- 
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que» modifications indispensables. Les 
principes de Bacon sont les suivans: 

1° «Exclure du corps de lois toutes 
«celles qui 3ont tombées en désué- 
tude» (*). Ce principe fui adopté avec 
la restriction qu'une loi ne doit être 
considérée comme abolie , qu'autant 
qu'elle est directement ou indirecte- 
ment abrogée par des actes posté- 
rieurs. ■ , 

i° «Exclure toutes les répétitions, 
«et au lieu de plusieurs actes expri- 
h niant une seule et même loi, n'ad- 
« mettre dam le corps, de lois que le 
«plus complet d'entre eux» (**). 

tàà ■>■■ ■ , i 

' 0 ÀJibor. 60. 
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7i° «Conserver la lettre ilo la loi, en 
«extrayant les articles de son iexle 
«même, quand ce ne serait que par 
«les plus petits fragmens (per centoiies), 
«el ensuite lier et coordonner ces par- 
» des entre elles; cardans une loi, l'élë- 
«gance du style est bien moins pré- 
neieùse que sa force et son autorité, 

«qui lé. Sans cela, le corps de lois serait 
■ une oeuvre académique , el non un 
ucorps.de lois positives» ('). 

Il fut arrêté ■ d'adopter ce principe 
dans le sens suivant: 1° d'exprimer 
dans les termes mêmes du texte, sans 
le moindre changement , le» articles 

(•] ApW. 02. 
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fondés sur un seul acte (*). 2° D'ex- 
primer les articles composés d'après 
deux ou trois actes', dans les termes 
du principal d'entre eu*, enyajoutant, 
d'après les autres, les termes qui pour- 
raient lui servir de complément ou 
d'éclaircissement. 5" D'exprimer dans 
les articles tirés de plusieurs actes dif- 
féréns, le sens qu'ils présentent dans 
leur ensemble, et 1° d'indiquer avec 
exactitude, sous chaque article, les actes 
d'après lesquels il serait composé. 



(•) Le nomhre de ces articles est très-considérable, 
cijfr'fltiires , dans le livre sur l'organisation des admi- 
nistrations, dans le livre sur les prestations, dans di- 
vers règleraens d'administration financière; dans les 
lois civiles ,. les titres sur les testnmens , sur les con- 
trats avec le trésor, sur les inventaires et ventes de 
hiens, et dans une grande partie des réglemens de 
crédit et de commerce. 
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4° «Les lois trop diffuses et trop 
«étendues doivent être abrégées» (*)■ — 
II . fut résolu de suivre ce principe dans 
le sens suivant: les oukases sont pour 
la plupart composés de trois parties, 
1° de l'exposition du sujet qu du cas 
qui donnent lieu à la loi; 2° des mo- 
tifs ou des considérant; 3° du texte 
même de la loi et de son dispositif. 
De ces trois parties, il fut arrêté d'ex- 
clure du corps des lois les deux pre- 
mières, mais de conserver la troisième 
telle qu'elle est dans le texte , quand 
même il serait quelquefois possible de 
l'exprimer d'une manière plus concise; 
mais cette concision eût été contraire 
au principe précédent. 

[') Aphor. 60. - Il est connu que les lois les plus 
verhcuscs sont les lois anglaises . e[ c'est à cette re- 
dondance t|iie Baron fait iri (illusion. 



5° «Parmi les lois qui se contredi- 
ssent, choisir et adopter la meilleure» (*). 
Les rédacteurs du corps de lois eussent 
dépassé leurs limites, s'ils, avaient pris 
sur eux de juger quelle était la meil- 
leure de deux lois coutradictoires. Dans 
notre pratique , de deux lois en con- 
tradiction, il est de règle de suivre et 
d'appliquer celle qui est la plus récen- 
te, sans chercher a distinguer si elle 
est la meilleure; car l'ancienne loi est 
censée abrogée par cela même qu'elle a 
été remplacée par une autre. Si la con- 
tradiction se trouvait dans un seul et 
même acte , et qu'elle u'eùt pas été 
levée par des actes postérieurs, dans ce 
cas le pouvoir législatif seul pourrait 
y remédier. Dans un corps de lois, il 

{') Aphor. 60. 

I 
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faut se borner à ce que chaque loi soit 
présentée telle qu'elle est consignée 
dans le texte primitif, sans se permet- 
tre aucune modification. 

6° nLe corps de lois étant ainsi for- 
nmc, doit être revu et examiné par une 
«autorité compétente, afin de s'assurer 
«que, sous l'apparence d'anciennes lois, 
nil ne s'en soit point glissé de nou- 
velles» (*). — Conformément à ce prin- 
cipe, il fut résolu de soumettre- chaque 
partie du travail à l'examen des dépar- 
temens administratifs que celte partie 
concernait de plus près. On décida, en 
conséquence, de nommer darfs tous les 
ministères un comité particulier de 
révision; et pour les lois civiles et cri- 



Ci Aplior 63. 



minelks, de former un comité spécial, 
sous la présidence du ministre de la 
justice, composé de sénateurs et de di- 
vers autres fonctionnaires. 

7° Baron propose de former deux 
corps de lois; l'un, de ce qu'on appelle 
en Angleterre la loi commune ( coin- 
mon law) , et l'autre, .des staLuts .(*). 
Cette différence] n'existe point chez 
nous; mats nous avons des lois qui 
agissent généralement dans tonte l'é- 
tendue de l'empire, et des lois locales 
dont l'action ne s'étend qu'à quelques 
provinces. C'est pourquoi il fut résolu 
de réunir dans le corps de lois géné- 
ral tontes les lois de la première espèce; 
et, après avoir classé celles de la se- 



(')" Aphor. 61. 
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conde, d'en composer à part deux corps 
de lois provinciales: l'un, pour les gou- 
verueinens de l'Ouest ; l'autre, pour les 
gouverne mens de la Baltique. 

8° Outre les principes exposes ci- 
dessus , on jugea nécessaire d'adopter 
encore le suivant: comme le corps des 
lois, en 'fixant la législation pour le 
passé, ne saurait la rendre Stationnait» 
pour l'avenir, et comme, en présence 

seront toujours nécessaires pour les ré- 
gler, il est facile de prévoir que par 
leur nombre successivement croissant, 
la législation se trouverait bientôt re- 
plongée dans la même confusion d'où 
elle aurait été tirée. Pour prévenir ce 
grave inconvénient , il fut résolu de 
rendre l'œuvre de la codification une 
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œuvre permanente , de continuer le 
corps des lois, et par une suite de tra- 
vaux annuels , de ramener les divers 
actes législatifs consécutivement émis, 
au même système d'ordre et d'unifor- 
mité. C'est ainsi que l'édifice, une fois 

dir, en conservant toujours sa conti- 
nuité, son ensemble et ses proportions 
principales. 
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II. DIVISION DES LOIS. 



Le corps des lois est divisé en huit 
codés, de la manière suivante^" ''K', 

Le premier code renferme les Rê- 
gleiuens sur l' organisation de l'ordre ad- 
ministratif et judiciaire. Ces réglemens 
sont précédés par les luis fondamenta- 
les de l'Empire, et les statuts relatifs à 
la famille Impériale. 

Le second code contient les Régle- 
mans sur les Prestations. Il renferme 
tout ce qui est relatif au recrutement 
et aux corvées. 

Dans le troisième code sont compris 
les Réglemens sur l'administration des 
finances. Il renferme les régie mens sur 
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tes impôts, les droits sur les boissons 
et d'accise; les réglemens des douanes, 
des monnaies, des mines et salines; les 
réglemens sur les forêts, sur les biens 
amodiaux, etc. Ici trouveront leur place 
les réglemens sur la comptabilité et le 
contrôle, lorsque la réorganisation pro- 
jetée de cette partie sera terminée, 
-èiiififti 'titnT Vî«i - £ -ri-ff eMàiijfî ■ intv 
Le quatrième code se compose des 
fois sur l'étal des personnes. Il contient 
les droits de la noblesse , du clergé , 
des citadins et des paysans, des tribus 
nomades, des Étrangers, et les régle- 
mens sur les actes de l'état civil et sur 
le recensement. 

Le cinquième code renferme les fou 
ciWfef les lois qui règlent la famille, 
concernant le mariage , la puissance 
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paternelle, la tutelle' et curatelle; les 
lois sur les biens réels, et sur les obli- 
gations et contrats , sur la procédure 
«ivile, etc. 2° Les lois sur la délimita- 
tion des possessions. 

Le sixième code contient les Bégh- 
mens d'Economie publique; tels sont 
les régie mens sur les institutions du 
crédit public, sur le commerce, l'in- 
dustrie, les manufactures, fabriques 
i-X métiers; sur les voies de communi- 
calion, les édifices et constructions, les 
secours en cas d'incendie, l'administra- 
tion économique des villes et bourgs, 
des villages de la Couronne et des co- 
lonies étrangères. A ce code appartien- 
dront aussi les réglemens sur l'instruc- 
tion publique, lorsque la réorganisation 
projetée de celle partie sera terminée. 
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Dans le septième code sont conte- 
nus it* Réglctnens de police intérieure: 
1° sur le maintien de l'ordre publie, 
ln surveillance générale, la salubrité 
publique, les quarantaines. 2° 'Les ré- 
glémens sur la prévention et la sup- 
pression des délits, sur les passeports 
et les vagabonds, les prisonniers et les 
exilés. 

Le huitième code contient les lois 
pénales: 1° sur les crimes, les délits et 
peines; 2" sur l'instruction criminelle. 

Telle est la division générale du corps 
des lois. Les bornes de ce précis ne 
permettent pas d'exposer ici avec dé- 
tail le contenu de chaque code. 11 est, 
au reste , indiqué par les sommaires 
qui ies précèdent. 
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Les principes de celle division, au- 
tant qu'ils peuvent être brièvement 
exposés, sont fondés sur les considéra- 
tions suivantes: (*). 

; ■ .... 1 }r.-'y\ <i -'■ '■•■yiï\ v f Q 

Deux liens, deux ordres de rapporls 
sont nécessaires dans un état: les rap- 
ports politiques et les rapports civils. 

Les rapports politiques sont inlé- 



(') La question d'une division systématique tiré luis 

partie du droit qui traite des idées primitives de (a 
moralité des actions, du devoir, do l'équité et de 
la justice (asjui et justi) etc. Un «posé historique île 
tout ce qui a clé tenté jusqu'ici pour l'investigation 
de ces principes , peut convenablement trouver sa 
phuv ùiiii.i l'histoire générale de la législation. Ici 
il faut se borner à indiquer leurs résultats en traits 
généraux. 
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rieurs et extérieurs; il n'est ici ques- 
tion (fue des premiers. Les rapports ci- 
vils embrassent la famille et les biens. 

Des rapports naissent les droits et 
les obligations. Les uns et les autres 
sont déterminés et garantis par les 
lois. 

De là deux ordres de lois; les lois 
politiques et les lois civiles. 

■t. Lois Politiques. 

II y a deux classes de lois politi- 
ques, qu'il faut bien se garder de con- 
fondre; elles diffèrent dans leurs ob- 
jets et dans les principes sur lesquels 
elles sont fondées. 

Les lois de la première classe déter-' 
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minent la nature du lien politique et 
des droits qui en découlent. 

Elle comprend deux espèces de lois, 
dont la première définit l'ordre d'après 
lequel le pouvoir souverain se forme et 
exerce son action dans la législation et 
dans l'administration ; les organes de 
cette action, ou les institutions, et les 
moyens, ou les forces de l'Erat. La se- 
conde espèce définit les rapports qui 
lient les sujets an pouvoir souverain se- 
lon leurs différentes conditions, c'esl- 
à-dire, d'après la part qui leur est at- 
tribuée dans la formation des institu- 
tions et des forces de l'Etat. 

De là quatre catégories de lois po- 
litiques : 



i° Les lois fondamentales. 



2° Les lois organiques. Elles règlent 
l'ensemble dé.s institutions, leurs' for- 
mes 'et les limites de leur action. 

5° Les lois relatives aux forces de 
l'Etat. Ces forces sont personnelles ou 
matérielles. Les forées personnelles sont 
on militaires,- elles sont régies par des 
institutions particulières: — ou destinées 
à pourvoir, sous la forme de presta- 
tions, à divers besoins de l'élat — elles 
sont régies par des lois générales sous le 
nom de rêglenwns sur les prestations. — 
Les forces matérielles consistent dans 
les- revenus. L'ordre -de leur perception 
et de leur emploi est régi par des régie- 
mens sur l'administration des finances. 



i° Les lois sur l'état des personnes. 
Elles fixent les droits et les obligations 



- 119 - 

des sujets , d'après le ■ degré de leur 
participation à l'ensemble des institu- 
tions et des forces de -.l'état. 

Les lpis politiques de la seconde classe 
garantissent par des mesures d'ordre 
politique les rapports politiques et ci- 
vils, et les droits qui en dérivent. 
A cette, classe appartiennent : 

* 1° Les lois préservatives , telles que 
les règlement de police. 

2" Les lois pénales. 

II I.ors CIVILES. 

Les lois civiles se divisent, ainsi que 
les lois politiques; en deux classes. 

Dans la première classe se rangent 
toutes les lois qui déterminent les droits 



-in- 
civils, c'est-à-tl ire . 1" les lois qui rè- 
glent l'ordre des. droits ét" des obliga- 
lions de la famille; 2" les lois qui éta- 
blissent l'ordre d'acquisition et de pos- 
session des Biens; 7>° les lois qui dé- 
terminent l'ordre de ces derniers droits, 
dans leur rapport spécial avec' le cré- 
dit public, avec le commerce, l'indus- 
trie, etc. '• - 

De là, trois catégories de lois civiles: 

1° Les lois sur les rapports de la 
famille. 

ù l° Les lois générales sur les propiétés. 

Ces' deux catégories sont désignées , 
d'après l'usage reçu, sous le nom général 



- m - 

.de lois civiles. On y joinL les lois qut 
règlent L'ordre de délimitation des pos- 
sessions 

3° Les, lois spéciales sur les' biens, 
qui, d'après leur but principal, sont 
désignées sous le nom de lois d'éco- 
nomie publique. 

Dans la seconde, classe de ces lois, 
sont comprises les lois qui garantissent. 
les droits civils par des mesures pure- 
ment civiles. Telles sont: 

1° Les lois sur les mesures' e.xécutiivs 
dans, les affaires qui ne sont pas sus- 
ceptibles de litige. 

2° Les lois sur la procédure civile en 
général, et en particulier sur celle de 
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la délimitation des possessions et du. 
commerce. -, 

3° Les' lois sur les mesures civiles 
d'exécution définitive. 

D'après l'étroite liaison des lois ci- 
viles, celles qui appartiennent à Ja< se- . 
conde classe sont réparties parmi les 
lois de la première. 

Telles s'ont les principales bases dé 
la division adoptée dans Le corps de lois. 
On s'est proposé d'atteindyc par là un 
double but:- la convenance 'dé leur 
usage dans la conduite pratique (les 
affaires, et une méthode dans îettP 
étude systématique, alin que les mê- 
mes livres de rois, et «on deux diffé- 
rons systèmes, pussent servir lout-à'-la 



fl>is de base à l'administration des- af- 
faires, et d'enseignement classique ('). 



certaines dans les codes I, 11, Ulet IV, et chacune- 
* «^gori« occupe I, place qui lui 
gnée par la théorie. En se tenant rigoureusement a 
celle distribution, il eût talirt passer ensuite à la se- 
ronde classe des. lois politiques , aux réglemens de 
police et au» lois pénales; niais connue ces bis cous' 
tituent Iei garantie générale, [mil des rapports politiques 
que des rapports civils, il était nécessaire de présen- 
ter auparavant les- lois qui déterminent ' ies rapports 
civils, et de passer, par conséquent, après la première 
elassc des lois politiques, nus lois civiles — (codes V 
et Vl). Le corps entier se termine par les lois poli 
tiques de la seconde classé, par les lois de police et 
par (es lois pénales (code VII et VUI),.,,,^,.,, , || 



III. TRAVAUX PRÉPARATOIRES. 



Les travaux préparatoires consistaient: 
1° dans la collection des lois; et 2" 
dans une revue spéciale de chaque par- 
tie, au moyen des concordances histo- 
riques '. ( - 
M ni ;. 'Wp>, | ftftl (An ft" v-p 

si*, tii'ilii - '.■( .'.n^rililiw -iuF t ni) ■ ; ^-nui 

I. Collection des lois. 

Pien-e-le.Grand , en 1790 (99 Avril.) 
ordonna au sénat de séparer tous lès 
actes législatifs nouvellement émis, en 
actes provisoires et en actes permanens. 
Il ordonna -'de consigner les premiers 
dans un livre à part, et,- après avoir 
classé les seconds par ordre de matiè- 
res, de les mettre à la suite des régie- 
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mens organiques des Collège». Ce fui 
là le, commeuceinent "de la collection 
lie* lois. Ces actes furent d'abord inrt- 
: primés et publies sans observer l'ordre 
des matières, en un' seul livre coule-, 
.liant les oukases de ] 7 14 à 1*18 ; ea- 
suife de 1719 à 1720; enfin les ou- . 
fcases de 1721. Ici s'arrëla la collec- 
tion, cl quoique reprise ensuite et con- 
linucc jusqu'en 1750, elle fut encore 
inU-rrompue, à compter de cette im- 
itée, pour Ue plus reparaître qu'en 
17(12, et se continuer seulement jus- 
qu'en 1770 ('). 



(*) Dans un temps plus récent, l'ancienne commis 
mou entreprit la publication d'une eolleclioi* des lois, 
sons le nom de journal de législation; mais elle ne 
dura que depuis 1817 jusqu'en 18 !0. On commença 
■en 1H16, au ci-devant étal-major de S* MtJFSrt. 
lupsauLt, une coilerlion particulière 'le lois et régie- 
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Tels furent les premiers essais d'une 
collection complète des lois. Considères 
dans leur ensemble, ils n'embrassent 
que 97' années des 180' qui se sont 
écoulées depuis le code de 1649 jus- 
qu'en IBM; ces 27 années ne sont pas 
même complètement embrassées; car, 
la collection commencée sous le régné 
de Pierre-le-Grand , et continuée par 
quelques publications jusqu'en 1730, 
cou tient les actes qui se rapportent aux 

mes relatifs à L'armée, à la marine, 
les réglemens des Collèges et autres 
actes généraux n'y sont pas imprimés. 
La collection commencée sous le règne 
de 1'lmpéralrice Catherine II, depuis 



1762 jusqu'en 1770 , a été, à sa vé- 
rification,, trouvée aussi très -incom- 
plète {*). ■■v J i«. ;,V>i^«wP ««ni" 
«iii-.trf *90ft iwilVJ SWtMpMt Mlgjbdl 
Cependant g le besoin d'une collec- 
tion complète se faisait de plus en plus 
sentir chaque année. .Malgré les omis- 
sions et les lacunes, l'édition des actes 
imprimés par les soins du gouverne- 
ment, fut souvent renouvelée, et ils 
étaient, néanmoins, devenus .très-races 
dans la circulation générale, 

; t'est' ce qui engagea des particnliers 
à former des collections par des entre- 
prises privées. Elles étaient d'abord ma- 
nuscrites, et- circulaient ainsi pendant 



(•] .Comparu! cette collection avec les actes de ces . 
mêmes années dans la collection complète de 1850. 
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plusieurs années parmi les gens d'af- 
faires , se vendant par cahiers à un 
prix très-élcvé. La première de ces col- 
lections imprimée parut sous le titre 
de Dictionnaire de Jurisprudence, >,pu-, 
lilié en un seul volume en 1788 , et 
réimprimé en 1791. Bientôt après fut 
publié le Dictionnaire connu de Tchôu'l- 
kof. Plusieurs autres se succédèrent en- 
suite sous, les titres de Répertoires h 
d'Annales, de soi-disant collections sjsr 
tématiques, et sous d'autres dénouai-, 
nations. La plus remarquable de ces 
publications est le Répertoire des lois 
de, Makeimoviich; la plus remarquable, 
soit parce qu'elle est plus étendue 
r«e. que ce fut 
la seulç . source où l'on puisa pour plu- 
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Les principaux défauts de ces col- 
lections , c'est d'être incomplètes et 
inexactes dans le texte et dans- l'indi- 
cation des dates C\ 



{'} Elfes sont inct»ii\>lrl<;s. Sans [im'ler des autres, 
dans lu meilleure et In plus étendue 'le ces collec- 
tions, le Répertoire de Makcimovitcli, depuis 1GW jus- 
qu'en 1805, il manque 48 nouées entières. Outre 

chaque volume, plusieurs actes irhportans avaient été 
omis; ainsi, par cscmplc, depuis la publication du 
code jusqu'au 1 5 Juin 1714, ou jusqu'à l'abroga- 
tiuu des articles nouveau» ( nosojBa3uija cramt), le 
Répertoire oc contient que 1075 actes; et, après 
leianien détaillé de celle période, il a été reconnu 
qu'elle en contenait 2827. — 2° Dans divers volumes 
se trouvent mêlés, sous le titre d'oukases, des cïlraits 
ou simplement des sommaires; il n'est pas rare, non 
plus, de rencontrer des extraits des mômes actes im- 
primés dans dilTérens endroits et sous différentes da- 
tes, lians ce niénn; Répertoire. - 

Elles sont inexactes itims & texte et dans Pr/io- 
tjtu: il* la publication- l'Iu sieurs puïes sont imprimés 
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A ces deux défauts s,c joint un' au- 
tre inconvénient. 1>ûs éditeurs, au lieu 
de compléter el de continuer une des 
principales collections, réimprimaient, 
pour la plupart , les mêmes actes, en 
les transportant d'une place à une autre, 
d'après un prétendu système, ou bien 
par ordre alphabétique. Ainsi, le pos- 
sesseur de vingt de ces différentes col- 
lections trouve le même acte répété 
vingt fois et toujours avec les mêmes . 
erreurs, et souvent ne trouve pas celui 
qu'il cherche ; A . t ,„.,:,., :> .. , .-mi 



avec îles dates tamises, plusieurs oukases ne sont im- 
primés que par Fragmeos; d'autres, enfin, se rappor- 
tent entièrement à un autre temps. 

(") D'après les, prii marqués dans les catalogues des 
libraires, ^acquisition de toutes rus collections, quoi, 
qu'elles toutes enscmfflc n'en forment pas une seule 
complète, coûtait, en 1JS30, jusqu'à cinq mille roubles. 
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Tels 'étaient les résultats ides entre- 
prises privées el des soins pris par le 
gouvernement pour parvenir à former 
une collection- des lois. D'après ces ré- 
sultats, ïl était évident qu'il fallait pres- 
que tout commencer de nouveau,- et, 
en conséquence, arrêter d'abord des 
principes fixes et s'occuper ensuite de 
l'exécution. 

Ces principes furent: 1" de diviser 
toute la collection en deux époques ; 
ne. commencer la première à parlirdu 
codVde -1649, et de la continuer jus- 
qu'au 12 Décembre- 1825, c'est-à-dire, 
dans l'intervalle de 176 années, jus- 
qu'au jour où fut publié le premier 
manifeste de Sa Majesté l'Empereur au- 
jourd'hui heureusement régnant. On 
crill devoir fixer au code le lommcn- 



muent de cette époque, parce qUe lou-. 
tes les lois et tous les actes antérieurs 
sont considères parmi nous comme 
tombés en désuétude (*). En fixant ic 
commencement de la seconde époque 
au 12 Décembre 1825, on s'est proposé 
de* la continuer par la publication an- 
nuelle des lois de chaque année écoulée, 
ditns le cours de l'année suivante. 

2° De classer, par ordre de temps , 
tous les actes législatifs émanés du Pou- 
voir suprême, ou , en son nom , des 
corps institués :par Lui, en -n'admet- 
tant, d'ailleurs, aucune différence entre 
les lois actuelles et les lois abrogées. 



(') Ces lois imporUirites pour l'histoire, Girmciont, 
sous le litre d'anciennes lois, une r-olliTtion parti- ■ 
ciiliere qui est déjà roriimencée. 
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Un tel choix n'appartient pas 'à l'ordre ' 
de. la Collection mais à celui du eorps 
des lois. . ■ 

. 5° Les arrêts judiciaires n'ont force 
de loi que dans les cas pour lesquels 
ils ont été rendus. Us ne doivent , donc 
pas faire - partie d'une collection de lois 
générales. Il fui, cependant, décidé de 
faire à ce principe les exceptions sui- 
vantes: il' y' a des . arrêts judiciaires 
dont la force, d'après le contenu même 
de leur dispositif, peut s'étendre, comme 
exemple, à tous les cas semblables; il en 
est d'autres, qui, n'étant d'abord que 
particuliers, ont été pris, dans la suilej 
pour exemple et pour règle, et ont 
acquis ainsi une autorité générale. Il 
y a des arrêts particuliers, mais qui 
servent à interpréter une loi générale, 
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qui fixent son véritable sens., et rejè- 
lent les interprétations qui ne sont pas 
conforme» à son esprit. Il fut résolu 
d'admettre dans la collection tous les 
arrêts judiciaire* de cette espèce. On 
fit la me nie exception pour des arrêts 
en matière criminelle. Il fut jugé utile 
de conserver dans la collection- les plus 
importans d'entre eux, surtout des ar- 
rêts dans les causes relatives aux cri- 
mes d'état. . ':• • ' • • iwi 

H° En écartant de la collection toot 
ce qui était d'un intérêt privé ou per- 
sonnel, toutes les. mesures provisoires 
bu ■ transitoires, on jugea, cependant, 
nécessaire d'admettre quelques excèp. 
tiôns: il y a des dispositions, de leur 
nature, privées et accidentelles , mais 
intéressait tés par leur -importance "his- 
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torique. Oh résolut de les conserver 
dans la collection, comme monument de 
leur siècle, comme tableau des mœurs 
et de la vie sociale dé ce temps. 

Ces principes étant arrêtés, on pro- 
céda aux travaux de la collection. 

Les originaux des anciens actes se 
trouvaient dispersés dans diverses archi- 
ves, tant à Moscou qu'à St.-Pélersbourg 
11 fallait donc, avant tout., 1" faire la re- 
cherche de ces actes et en former des 
tables; 2° recueillir les textes mêmes 
d'après ces tables; 5" faire une vérifi- 
cation exacte des lestes recueillis (*). 



(*) Collection des tables. 1" Dans uiieune des ar- 
chives, pas menu; dans celles du Sénat dirigeant, 011 
ne Irauvii di: tables compli'les des actes. Le nombre 



Là se terminaient tous les travaux 
préparatoires , et on procéda à l'im- 
pression. 



des oukases porté dan» celles de l'ancienne commis 
«on, s'élevait à 25, 453. Colles du Sénat de St.-Pé- 
tersbourg contenaient l'indication de 20,742 , et il 
s'en trouvait, outre cela, 445 dans les archives de 
Moscou, et 8,889 au collège de guerre et dans divers 
mil lisières. Ainsi, le nombre des actes, d'après les ta- 
bles, ctait.de 55,259. Lorsque, dans la suite, les actes 
mêmes furent rassembles et comparés Uix icgitres, 
on découvrit que ces derniers portaient en double 
une grande quantité d'actes, sous des titres dilférens 
et sous différentes dates , beaucoup d'extraits ou de 
fragmens d'antres oukases. <r plusieurs actes qui, ne 
constituant pas une loi, n'étaient pas susceptibles 
d'entrer dans la collection. Toutes ces erreurs fu- 
rent corrigées, et les regîlres rendus à l'exactitude 
conformément aux textes. 

2° Collection des Icxlei. On reçut du conserva 
traire de Moscou l'original du code du Tsar Alexis, 
en deux rouleaux, dont le premier contient le code 
même, i-t le second, l'iridev <lcs enrrertions laites après 
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Dans une entreprise aussi vaste- et 
aussi compliquée, le succès ne dépen- 
dait pas d'une seule commission chargée 



sa révision. Le code , iiinsi que l index , sont écrits, 
par colonnes, sur des feuilles de papier collées l'une 
à l'autre. (Une dcsrriplion détaillée de la forme ex- 
térieure du code sera coi isignéc, dans l'bistoire de la 
législation). C'est de ces deux manuscrits que le code 
fut d'abord transi rit dans nu livre, cl imprimé ensuite 
en caractères slavons, drms trois éditions qui toutes 
portent la même date de. 'l'unies les éditions 

ont été laites sur les trois premières. En les compa- 
rant entre elles, ou dmiuvril quelques fautes d'im- 
pression el même des omissions un prit pour base, 
dans la collection aciitelle . le le\te des trois édition! 
principales. 

On reçut ensuile de. Mosemi dill'ércns arles et divers 
traités des temps anciens, eu cornes dûment certifiées 

Us an;liivcs dn Sénat de St. I'éteisliourg cl du dé- 
partement d'inspection envoyèrent les originaux des 
regltres d'oukases, dont on tira des copies vériliées 



de sou exécution, mais Je la coopération 
de tontes les principales archives d'où 
l'on avait à tirer les actes. Des ordres 



Le Cabini'l de K<i >I:ijr-,<M Im|jri-|.il.- iutirnil. -i:> ic- 
gîtres où l'on trouva quelques oukases du (emps de 
Pi erre -le -Grand et de Catherine II, qui n'étaient im- 
primé* nulle part. 

Les iicles plus îécens qui se trouvaient au Cabinet, 
ainsi que d'autres oukases déposés au* archives du 
St. -Synode et des divers ministères, furent eopiés sur 
les originaux par des fonctionnaires délégués sur les 
lieu», et dûment vérifiés. 

On evamina, outre cela, une foule d'affaires, où se 
trouvaient divers oukases concernant les déparleinens 
des mines et salines, des tailles et redevances et du 
commerce extérieur, ainsi que le département de l'in- 
térieUr. 

On reçut du département des voies de communi- 
cation, du Chapitre des ordres et d'autres institutions 
des copies eerti lié is Ar divers unkascs qui ne se trou- 
vaient p>is dans les archives du Sénat. 
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suprêmes furent donnés à leurs chefs 
pour celle coopération , cl tous y ré- 
pondirent convenable ment. Partout on 
montra du zèle, mais les recherches et 
les travaux ne furent pas partout sui-; 
vis d'un, égal succès (*). 

M ■' > 

3° Vérification des textes. Cette vérification eut 
lieu trais fois : 1° par lu collation (les copies avec 
les actes originaux, 1" \'n hi ri' vision de fonctionnai- 
res préposés particulièrement à cet effet ; 5° par la 
révision définitive d'autres fonctionnaires, lors de l'en- 
voi des manuscrits à l'imprimerie. 

La formation de la collection fut commencée eii 
1820, et se prolongea sans interruption jusqu'au 1" 
Mars •1830. -L'impression commença le 1" Mai 1828, 
cl fut terminée au I" Avril 1830. 

(') Des actes qui, dans quelques archives , avaient 
été omis sur les regîtrt-s, ou qui n'avaient pas fait 
partie du premier envoi , n'arrivèrent que lorsque 
d'autres du même temps étaient déjà imprimés, et le 
volume terminé. Il fallait donc les imprimer en forme 
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A la. suite de la première collection, 
une seconde fut continuée d'après les 
mêmes principes. Elle contient les ac- 
tes depuis le commencement du règne 
actuel jusqu'en 1834 {'). 

Une table des matières, par ordre chro- 
nologique et par ordre alphabétique, 



d'aildîliulW, sojt à 1» lin du même volume, suit à la 
fin du volume suivant, et leur donner une liaison 
avec In numéral ion générale, au moyen de signes cor- 
respundnus. Dans le cours des deux années écoulées 
depuis la publication, on a découvert,' en outre, un 
certain nombre d'aetes ijiie les archives n'avaient pas 
fait parvenir dans leur temps. Ils formeront un vo- 
lume à part, et seront imprimés et publiés sous le 
titre de supplément à la coUcetion générale. 

(') La première collection se compose de 45 par- 
ties en W volumes ; la seconde' de 6 parties en S 
volumes. L'une et l'autre sont imprimées en format 
in 8" sur deus colonnes. 
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a été jointe, pour la commodité des 
recherches, à chacune des deux col- 
lections. 

Les tables alphabétiques rai sonnées 
contiennent les termes principaux de 
tous les actes; on peut , d'après ces 
termes, non seulement trouver avec fa- 
cilité la loi cherchée, mais même voir 
et parcourir tonte la série des actes 
relatifs à la matière , depuis leur com- 
mencement jusqu'au temps actuel. Il 
est facile de comprendre tout ce qu'un 
Iravail de. ce genre, embrassant 48 vo- 
lumes, offrait de difficultés. Il fallait, 
d'abord, analyser les matières de chaque 
volume; ensuite, décomposer, pour ainsi 
dire, les parties constitutives de chaque 
loi, et souvent même de chaque article 
d'une loi; puis, recomposer de nouveau 
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toutes ces parties et les ranger dans 
un autre ordre, en les soumettant à un 
objet principal. 

La première collection, depuis lti'lO 
jusqu'en 1895, contient 30,921) actes ; 
la seconde, depuis 1825 jusqu'en 1852, 
en contient 5,075. Elles se composent 
donc ensemble de 55,993 actes. 

Ici se présentent naturellement les 
observations suivantes: 

I" Le code de 16'l9 contient 968 ar- 
ticles. — Là commence notre législation 
actuelle; partant de là, s'élevant par 
degrés, se divisant en différentes bran- 
ches , changeant de formes mais con- 
servant toujours l'unité de sa racine , 
croissant lentement mais constamment, 
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s'étend ;i nt dans l'avenir à mesure qu'il 
s'ouvrait devant elle, à mesure que les 
forces nationales et les besoins publics 
s'agrandissaient, elle a atteint, dans le 
cours de 180 ans, son développement 
actuel. Si ce développement n'est pus 

faut considérer, premièrement, qu'ils 
nous ont devancés de plusieurs siècles 
dans cette carrière , et secondement , 
que, dès leurs premiers pas, ils reçu- 
rent, comme ou l'a déjà observé plus 
haut, un grand héritage consacré par 
le temps. Quant à nous, au contraire, 
U uous a fallu tout ou presque tout 
créer de. notre propre fond; aussi notre 
richesse est-elle toute indigène. 

2° 11 fallait réunir les parties disper- 
sées de celte législation, non seulement 
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parce que, sans cela, le corps des lois 
ne pouvait être formé, niais encore parce 
que, même avec le corps des lois, leur 
collection complète est nécessaire dans 
plusieurs occasions. 

Elle est nécessaire , premièrement , 
comme source des décisions dans toutes 
les affaires dont le commencement se 
rapporte à des faits passés dans les temps 
antérieurs aux lois actuelles, et qui, 
par conséquent, doivent être jugées d'a- 
près les lois qui élaîent en vigueur 
alors que ces faits se sont îiccoinplis. 

Secondement, la collection est néces- 
saire pour résoudre les doutes qui peu- 
vent s'élever sur le véritable sens d'un 
arlicle quelconque du corps de lois. Le 
sens littéral doit être toujours la prin- 
cipale base de la décision; mais le sens 
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littéral n'exprime pas toujours * dans 
loute sa plénitude et dans toute sa 
précision, l'esprit d'une loi; et pour 
découvrir cet esprit, on a souvent be- 
soin de remonter aux causes sur les- 
quelles Ja loi fui fondée; cl ces eau- 
ses n'étant pas désignées 'dans les ar- 
ticles du corps de lois, il faut les cher- 
cher à leur source, dans les textes mê- 
mes d'après lesquels les articles sont 
formés. Ainsi, il existe et H rloit tou- 
jours exister une liaison indissoluble 
entre les articles du corps de lois et le 
texte primitif d'une loi; ces deux for- 
mes d'une seule cl même législation 
doivent être inséparables, le corps de 
lois comme hase des décisions ,~ et le 
texte de la collection comme offrant 
l'interprétation lapins simple et la plus 
complète de la loi. 
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Troisièmement , la collection est né- 
cessaire pour toutes les mesures législa- 
tives où il s'agit d 'éclaire ir ou de com- 
pléter une loi , et où l'on a souvent 
besoin de s'assurer du sens précis des 
lois anciennes, d'analyser l'ensemble de 
leur teneur, afin de se conformer, non 
seulement à l'esprit actuel de la légis- 
lation, mais encore à l'ancien. 

Quatrihiw.inf/it , on sait que les lois 
sont, pour ainsi dire, l'expression de la 
vie intérieure d'un élal. On y voit l'o- 
rigine, les progrès, les développemens 
et les modifications de ses forces mora- 
les et politiques. L'histoire d'un état 
n'est bien comprise que par la connais- 
sauce de ses lois, comme, 'd'un autre 
coté, les lois, sans l'histoire, sont sou- 
vint inintelligibles. Ainsi, plus il y a 
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d'ordre et de facilite dans l'étude des 
lois, et plus les sources de l'histoire de- 
viennent accessibles aux contemporains, 
et authentiques pour la postérité. — Il 
ne sera pas superflu de remarquer ici 
que, si la publication d'une collée Lion 
complète de nos lois a déjà présenté, 
de noire temps, tant de difficultés, ee 
travail, dans le laps de quelques an- 
nées, aurait été bien plus compliqué, 
et qu'il eût pu devenir enfin presque 
inexikiu table. Après avoir, au contraire, 
surmonté les premiers obstacles, et em- 
brassé dans un seul cadre la période 
entière de 180 ans, il ne sera pas dif- # 
ficile, à l'avenir, au moyen des conti- 
nuations annuelles , de se maintenir 
toujours de niveau avec le présent. 
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11. Revue historique dks lois. 



A mesure cjue la collection avançait, 
on s'occupait à composer, sur chaque 
partie des. lois, des analyses ou des ex- 
posés historiques. A cet effet , après 
avoir Iracé un plan général, on forma, 
pour chacune des parties principale», 
des plans particuliers ou des sommai- 
res , dans lesquels chaque objet était 
■ indiqué dans lous ses délaits, ainsi que 
sa division en livres, eu litres, eu cha- 
pitres et en sections. 

D'après ces sommaires , on procédait 
à la récherche des lois convenables 
à la matière. Ce travail était partagé en 
deux degrés: Les lois étaient d'abord 
notées dans des extraits particuliers, 
sans aucune différence de celles qui 



DigilizGd by Google 



- uô - 

étaient ou non en vigueur , pourvu 
qu'elles, eussent rapport à l'objet donné. 
Ces matériaux étaient ensuite mis en 
ordre, comparés entre eux selon l'ordre 
de temps, et rédigés en forme d'un 
traité historique. C'est ainsi qu'on pou- 
vait se former des notions exactes de 
tous les changemens que chaque loi 
avait subis par l'abrogation, l'interpré- 
tation ou le complément. 

Ce travail préalable était nécessaire; 
il devait servir de base solide à tous 
les travaux subséquens; mais il aurait 
surpassé la mesure des forces, s'il avait 
fallu, pour l'histoire de chaque division 
des lois, remonter au commencement 
même de la législation , au code de 
1649. On n'eut pas heureusement be- 
soin de recourir à ce moyen. Diverses 
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parties de noire législation furent de 
tenlps en temps renouvelées par des 
réglemensi Ces l'églemens sont des co- 
difications particulières dans lesquelles 
toutes les lois précédcules sont résu- 
mées, avec plu* ou moins de chan^e- 
mens. Ainsi, clans plusieurs sections et 
même dans des titres enliers, od com- 
mençait 1 exposé historique par des ré- 
glemens, c'est-à-dire, par des actes d'un 
lenips plus rapproché , et l'on parlait 
de ce point pour arriver jusqu'au temps 
présent. 

•„ ■ ■ ■»! • i • - ■ 

Il y avait, cependant, des parties 
très-étendues, pour lesquelles il était 
nécessaire de remonter à leur source 
primitive. Dans les lois civiles et péna- 
les, il fallait, après les avoir divisées 
par époques, former des exposés histo- 
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riques les .plus circonstanciés. Dans les 
lois de cette espèce, il n'y a. pas d'au- 
tre moyen de s'assurer de leurs change- 
mens subséquens; car très-souvent, ce 
n'est, pas par la lettre, mais seulement 
par la force et l'esprit des actes nou- 
veaux que les anciens sont rapportés; 
et l'on ne peut , par conséquent , dé- 
couvrir les eliangemens, qu'en compa- 
rant la teneur des uns avec celle des 
autres; et, pour cela, il est indispensa;- 
ble de les mettre en rapport historique. 
Ces exposés formèrent ainsi un travail 
sépare très étendu; il contient plus de 
1 1000 articles; ils trouveront leur place 
dans le corps de l'histoire générale de 
la législation. 



IV. TRAVAUX DÉFINITIFS. 



-/ ) Formation des articles ilit corps de lois. 

A mesure que les diverses parties de 
la législation éclairées par des rocher* 
ehes historiques, arrivaient à leur élat. 
île régularité et d 'exactitude, elles pas- 
saient successivement dans une antre 
période de leur formation, et prenaient 
une forme déterminée, celle du texte 
des lois. Ce travail se divisait aussi en 
deux degrés: dans le premier, les lextes 
des lois réunis, et déjà épurés de tout 
mélange él ranger, étaient répartis à 
leurs places en forme d'articles, et com- 
posaient ainsi des codes séparés. Dans le 
second degré ces mêmes codes étaient 
compares entre eux dans leur ensemble^ 
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On découvrait souvent par là des ré- 
pétitions, el quelquefois des discordan- 
ces; il fallait de nouveau les classer et 
les mettre en accord, pour donner à 
ces parties détachées l'unité convenable. 
11 arriva de là que, ■quoique le plan 
principal du corps entier restât lixe , 
les plans particuliers étaient souvent 
changés. Car une modification dans 
l'ordre d'un seul code séparé , en en- 
traînait souvent dans d'autres aves les- 
quels il était en rapport. 

On observait dans la rédaction des 
articles les principes posés plus haut, 
c'est-à-dire , qu'ils étaient rédigés en 
grande partie dans les termes mômes 
qu'ils avaient dans le texte. Les articles 
formés d'après plusieurs actes étaient 
rédigés, ou dans les termes du principal 
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acte avec le complément nécessaire tiré 
des autres, ou dans dans d'autres ter- 
mes, mais d'après l'ensemble complet 
de leur esprit. 

Sous chaque -article sont indiquées 
les sources d'où il a été lire (*)., 

Ces indications étaient nécessaires, 
non seulement pour donner à chaque 
article une authenticité légale , mais 
encore par ce qu'elles offraient un moyen 
de s'assurer de l'esprit de la loi, une 
méthode pour remonter à ses causes , 
un guide pour aider à en déterminer 
le sens en cas de doute; enfin par ce 



(■; Quelques articles seulement, pour ainsi dire. 
<tc transition , n*out point d'indication à leur suite ; 
mais ils ne sont là que pour conserver la liaison 
des articles entre eux. 
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qu'elles présentaient mi des meilleurs 
systèmes de commentaires.; — système 
fondé, non sur des opinions* et des in- 
ductions arbitraires, mais sur la simple 
comparaison des deux formes d'une 
seule" et même loi: sa fou me primitive 
cl sa forme dérivée. La liaison interne 
de ces deux formes ne saurait être dé- 
truite, sans détruire l'unité de la lé- 
gislation' elle-même. 

Outre ces indications, il y a des re- 
marques insérées dans quelques en- 
droits parmi les articles. Quelques-unes 
d'entre elles servent à maintenir l'u- 
nité de plan du corps de lois, en mon- 
trant par de courts renvois la liaison 
et les rapports de ses divers articles ; 
d'autres exposent en peu de mots l'his- 
toire d'une loi , lorsqu'elle est néces- 
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saire pour mieux fixer son sens véri- 
table. - , 

Indépendamment des remarques, il 
y a, dans diverses parties, des annexes. 
Elles contiennent premièrement , des 
formulaires nécessaires dans la pratique; 
secondement , elles exposent différens 
détails qui, étant placés dans le texte, 
auraient obscurci le sens des principaux 
articles et rompu la liaison entre eux; 
en les renvoyant aux annexes, leur force 
légale n'est point affaiblie; car elles 
sont liées avec les principaux articles 
par une indication expresse. 

Le nombre de tous les articles du 
corps de lois s'élève à 36 raille. En 
y ajoutant ceux qui se trouvent dans 
les annexes , leur nombre total est de 
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12,198 (*), . Le nombre des ' chapitres 
dans toul le corps de lois est de l'iyy. 

2) Révision cl Ammdeinens. 

L'ordre de révision des codes fui 
établi de la manière suivante : ■ 

Pour la révision du code civil, il fut 
d'abord nommé un comité, sous ia pré- 
sidence du ministre de la justice, com- 
posé de deux sénateurs désignés à eel 
effet par un ordre suprême, d'un pro- 
cureur-général , d'un principal secré- 
taire, d'un directeur de chancellerie et 
d'un jurisconsulte au choix du presi- 



(") Le nombre des article* du isii'ns île luis Justi- 
nien, s'élève, suivant uni' évaluation vraisemblable, 
à 45 mille. V oyez, IlerriaJ île Sl.-l'ri,i\ hisloire ita 
droit romain . 
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dent. On porta, dans la suite, a la ré- 
vision de ce comité, les corps de lois 
concernant l'organisation du Sénat et 
du département du ministère de la 
justice, les lois pénales, el , enfin, les 
lois fondamentales. 

On institua ensuite, à mesure que les 
diverses parties du corps de lois étaient 
terminées, sept comités de révision 
dans les différens départemeus des mi- 
nistères. 

Ces comités établis pai' départemeus, 
sous la présidence de leurs directeurs, 
et sous le contrôle principal des minis- 
tres, étaient composés des chefs des 
sections dans lesquelles, d'après . l'usage 
pratique des affaires, les actes relatifs 
à leur partie (levaient être plus parti- 
culièrement connus. 



Le caractère de la révision dam le 
comité des lois civiles fut déterminé 
par un rescrit suprême du S5 Avril 
1898 (*). II le fut aussi dans les autres 
comités par Un ordre suprême .(**). 
L'ordre du travail fut arrêté de la ma- 
nière suivante : 

i° Dans le comité de révision des 
corps des lois civiles et pénales, la séance 



('] 11 est ordonné j>ar ce rescritr. «de faire un eva 

■ nicn général de ces rudes, afin de s'assurer positive- 

■ ruent a il sont complets et 'exacts. ■ 

f] Dans l'ordre suprême du 12 Juillet 1829, donné 
au ministre des finances, répète ensuite nui autres 

«les codes sous le douille rapport : I" si toutes les 

■ lois actuellement en vigueur dans chaque partie, y 
.sont présentées dans leur véritable force; 2" s'il n'y 

■ était point entré des liiir, alnvigi'res par des actes 
«postérieurs.- 
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s'ouvrait ordinal renient par la lecture 
du travail , en présence de son rédac- 
teur et du chef de la 2e section. Les 
questions qui venaient à s'élever d'après 
les observations verbales des membres, 
étaient résolues par des éclaircissement), 
des recherches et des citations du texte 
de la loi, ou bien les articles étaient 
corrigés, d'après les observations, dans 
la même conférence. 

Mais lorsqu'il s'élevait des doutes 
qu'il n'était pas possible de résoudre 
par de 1 seules explications verbales, alors 
les articles qui y donnaient lieu étaient 
séparés des autres, et soumis à un plus 
ample examen. La discussion était ren- 
voyée à la séance suivante, et en at- 
tendant, les membres du comité, le 
secrétaire général el le jurisconsulte, 
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d'une part, et de l'autre, les rédacteurs,' ' 
préparaient des recherches, des extraits 
et des éclaircisseinens détaillés. 

Après ce travail préparatoire, la ques- 
tion était ou résolue, ou bien elle ame- 
nait de nouvelles explications ; si le 
doute élevé ne se trouvait pas suffi- 
samment éclairci pas ces explications, 
alors les observations du comité , ac- 
compagnées d'uu projet d'amende m en s, 
étaient consignées dans le procès- verbal 
de la séance, et soumises ensuite, dans 
des rapports, à l'examen suprême. 

2° L'ordre de révision dans les au- 
tres comités fut établi ainsi qu'il suit: 
d'après un accord préalable avec, les mi- 
nistres, la révision, dans les départe mens 
ministériels, fut divisée en deux degrés: 
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Le premier consistai! en conférences 
entre les rédacteurs et les membres 
des comités; d'après leurs explications 
réciproques,- ou les doutes étaient ré- 
solus , ou les amendemens nécessaires 
étaient de suite adoptés. On écartait par 
là les détails. 

Au second degré de révision, l'atten- 
tion du comité ne se fixait plus que 
sur les articles sur lesquels on n'avait 
pu s'accorder dans les conférences. On 
rédigeait sur ces articles des observa- 
tions qui étaient aussi présentées à l'exa- 
men suprême. Toutes les observations 
des comités, en général , étaient en- 
suite renvoyées à la seconde section de 
la chancellerie de l'Empereur. Là, après 
les avoir comparées avec les actes et 
autres parties du corps de lois, ainsi 
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qu'avec les actes postérieurement émis, 
on rédigeait de nouveaux articles, on 
l'on corrigeait les anciens. 

Le nombre de ces observations, sans 
compter celles qui furent résolues par 
les explications verbales, s'élève, pour 
tout le corps de lois, jusqu'à deux 
mille. 

La révision, commencée en .Avril 
1828, et continuée à fur et à mesure 
que les codes étaient préparés, fut en- 
tièrement terminée en Mai 1832. 

Ici, deux circonstances méritent d'ê- 
tre mentionnées. 

1" Pendant la révision, les comités 
établis dans les dépaitemens miutslé- 
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riels , pensant que quelques mesures 
d'ordre, contenues dans les circulaires 
des ministres, étaient nécessaires pour 
l'exécution de divers rcglcmens et sur- 
tout du règlement des douanes, pro- 
posèrent de les insérer parmi les arti- 
cles. Cette demande a été remplie , et 
dans tous les rcglemens, sur lesquels 
de pareilles circulaires furent présen- 
tées, leur contenu a été inséré dans 
les endroits convenables, avec un ren- 
voi à la circulaire même, afin de main- 
tenir sa force dans les limites qui lui 
sont attribuées par la \oi.ja uv-:t\r 
.... ■■_ 

2* Dans le corps -des lois pénales, il 
s'est présenté des cas dans lesquels il 
fallait faire concorder l'échelle des pei- 
nes fixée par les anciennes lois avec la 
mesure actuellement déterminée pour 
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des délits de l;i même nature. Dans le 
cours de la révision, ces cas furent 
examinés avec une rigoureuse atten- 
tion; et quand elle fut terminée, un 
jugea nécessaire , en outre après les 
avoir réunis dans un lableau compa- 
ratif, de les soumettre de nouveau à 
l'examen du comité, et c'est, d'après 
toutes ces observations, que les articles 
furent mis en accord avec le tableau. 

iî) Complément et modifications. 

Taudis qu'on procédait à la révision 
des codes, et que l'examen de quelques- 
uns d'entre eux était déjà terminé, il pa- 
raissait, concernant diverses branches de 
l'administration, de nouveaux réglé mens 
par lesquels les anciens élaient rappor- 
tés ou complétés. Il fallut donc revenir 
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sUr Ses pas, et changer dans les codes, 
non seulement beaucoup d'articles,. mais 
même des chapitres et des litres en- 
tiers, afin d'amener toutes leurs parties 
à un seul et même terme. On prit, à 
cet effet, pour terme général, le com- 
mencement de l'an 1832, et U fut ar- 
rêté que tous- les actes qui seraient 
émis postérieurement à cette époque, 
sciaient analysés dans la suite et com- 
pris dans la continuation du corps 
de lois qui doit être publiée dans le 
cours de l'année 1833. Par exception 
a cette règle , on a cru devoir admet- 
tre dans la rédaction actuelle quelques- 
uns des actes les plus importans éma- 
nés dans, le cours de 1832; Tels sont 
tes réglemens sur les lettres de change, 
l'insolvabilité, l'organisation du- tribu- 
nal de commerce, la mise aux enchères 



et vente, de bien», et le règlement des 
quarantaines; • ' 



■ 4) Tables et sommaires.. 

Bien (jue, d'après la division de tout 
l'ouvrage en huit principaux codes 
dont chacun a son ensemble détermi- 
né, la recherche des articles ne puisse 
pas être très -pénible, on a, cependant, 
cru utile de le munir d'une table com- 
plète et raisouuée de matières par or-, 
tire alphabétique. Mais l'exécution d'un 
pareil vocabulaire sur 12 mille articles 
est une tâche qui exige beaucoup de 
temps, il'autant plus qu'il n'était pas 
possible de le commencer avant que 
tout l'ouvrage ne fut entièremenl ter- 
miné. On a donc cru nécessaire, jus- 
qu'à ce que cette table soit achevée, 
H 
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de la remplacer en partie par les moyens 
auxiliaires soivans : ■. •■■ 



l D On a composé sur chaque- partie 
des sommaires complets , d'après les- 
quels il est facile de découvrir, si nou 
l'article lui-même, du moins le 'chapi- 
tre et la section dans lesquels il doit 
se trouver. Pour plus grande facilité, 
on a réuni tous ces sommaires parti- 
culiers. en un seul sommaire général. 

2° On a joint à chaque partie une 
table chronologique. On' y a marqué, 
par ordre de temps, la date de tous les 
actes compris ou cités dans l'ouvrage, 
ainsi que les articles qui leur corres- 
pondent; de sorte qu'on peut, d'après 
un acte donné, trouver facilement l'ar- 
ticle , et réciproquement. Par là , la 
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. transition, d'un- ordre de choses à l'au- 
tre devient très-facile, et tous les avan- 
tages de la mémoire et de l'habitude 
sont pleinement maintenus. 

Tels furent les travaux préparatoires 
■ et définitifs. Nous avons observé plus 
haut qu'ils commencèrent avec la ré- 
organisation de l'ancienne commission 
(te 31 Janvier 1826), c'est-à-dire, à 
compter du jour qu'il plut à Sa Majesté 
Impériale de prendre la formation du 
corps des lois sous Sa direction immé- 
diate. Depuis ce temps, durant le cours 
de sept années, ces travaux ont été l'ob- 
jet de l'occupation journalière, constante 
et exclusive des fonctionnaires choi- 
sis à cet effet. Des mémoires, rendant 
un compte détaillé de leurs progrès, 
étaient portés,- chaque semaine, à I'exa- 
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mcQ suprême. Celle, continuelle atten- 
tion du Monarque, et cette persévé- 
rance de la volonté sUprème pouvaient 
seules assurer et garantir le succès 
d'une entreprise , dont l'exécution en- 
vironnée de difficultés, était restée, pen- 
dant un siècle, vacillante et incertaine. ■ 
Chaque partie du corps des- l'ois , dès 
qu'elle était terminée, était présentée 
à l'examen de S. M., et p'assait ensuite 
à la révision qui lui était assignée dans 
l'ordre mentionné plus haut. Le pre- 
mier code (les lois organiques) fut mis 
sons presse an commencement de l'an- 
née 1832, cl à la fin de. cette même 
année tous les huit codes, formant 15 vo- 
lumes, étaient imprimés. Le 31 Janvier 
1833, un manifeste de S. M. l'Empereur 
annonça l'accomplissement de l'œuvre, 
cl fixa les règles de son emploi dans 



la pratique, et les principes de son au- 
torité légale. 



Avant de finir ce précis, on ne croit 
pas superflu de joindre ici une courte 
notice sur les corps (les lois provin- 
ciales. 

On sait qu'on avait déjà pensé,' de : 
puis, long-temps, à tirer <lc leur confu- 
sion actuelle les lois spéciales des gou- 
vcinemens de la Baltique.. Diverses 
mesures furent prise», dans les temps, 
à cet efiel; mais elles ne furent sui- 
vies d'aucun résultat définitif. Cette 
pensée se renouvela, lois de la création 
de la commission du code, en ! 804. Nous 
avons remarqué plus haut (dans la ] ïe 
partie de ce précis) qu'on forma des 
comités locaux, Huit pour les gouver- 
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nemens de la Baltique que pour les 
provinces de l'Ouest. On a fait .voir 
également les causes du peu de succès 
de leur établissement. 

En 1850, S. M. l'Empereur jugea né- 
cessaire d'établir dans la 2*- section de 
Sa chancellerie deux rédactions à part: 
l'une, pour la formation du corps de 
lois des gouvernemens Je la Baltique, 
.l'autre' , pour celle des provinces de 
l'Ouest; on a attaché à ce travail des 
fonctionnaires instruits et expérimen- 
tés , et on les a munis de plans et de 
tous les secours nécessaires. Par la réu- 
nion de ces mesures , le corps de lois 
des gouvernemens de la Baltique a été 
amené au point de pouvoir être porté 
au premier degré de révision sur les 
'lieux. 'Le corps de lois des provinces 



de l'Ouest . sera terminé dans le courant, 
de la présente année, et sera de même 
remis à la révision. Ainsi, ces deux ou- 
vrages sont en progrès, et l'on peut es- 
pérer qu'ils arriveront heureusement 
à leur terme. 
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MANIFESTE 

DE S. M. L'EMPEREUR. 
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PAR LA GRACE DE DIEU, 

NOUS, NICOLAS PREMIER, 




RUSS1ES, ETC., ETC. , ETC. 



Ayant reconnu, dès Notre avènement 
au tronc, l'indispensable nécessité de 
mettre dans l'ensemble des lois de Notre 
patrie un ordre clair et systématique,- 
Nous avions prescrit, avant tout, de les 
rassembler et d'en publier la collection 
complète , et Nous avions e'noncé Noire 
volonté, qu'il fût ensuile th-c de ce re- 
cueil toutes les lois actuellement, en 
vigueur dans Notre Empire pour çtre 
réunies en un Corps de Lois uniforme 
et régulier , sans rien changer à leur 
esprit, en suivant poncUicilcnienl, pour 
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ce travail, les -bases tracées des l'an 
1700 par Ficrre-Ie-Grand. 

L'exécution de la première partie de 
uc' plan a été achevée en 1850. . 

.* Maintenant, avec l'aide du Toul -Puis- 
sant, après sept années de travaux as- 
sidus, exécutes sous Notre direction 
personnelle, l'accomplissement de la se- 
conde partie vient de se terminer. De- 
puis le Code de 1649 jusqu'au I er Jan- 
vier 1852, toutes les lois émanées da us 
cette période, de cent quatre-vingt-trois 
ans, et qui, à travers les cliangemeus 
amenés par le tems, ont conservé jus', 
qu'à Nos jours leur forcé et leur teneur, 
ont élé réunies suivant la nature des 
matières auxquelles elles se rapportaient; 
du eu a élagué toutes les dispositions 
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abrogées par les lois subséquentes, et à 
l'exccpl ion des réglcmens concernant, les 
armées de terre et de mer, et de quel- 
ques autres ci-dessous énoncés, toutes 
ces lois ont été coordonnées en un sys- 
tème uniforme, réunies en un seul tout, 
réparties en Codes , suivant les prin- 
cipales divisions des affaires adminis- 
tratives et judiciaires. Toutes les dispo- 
sitions réglé m en la ires émanées depuis 
le 1 er Janvier (852, ou dont la inarclie 
ordinaire de la législaliou amènera la 
promulgation à l'avenir, seront annuel- 
lement réunies en un supplément au 
Corps des Lois, d'après l'ordre de ces 

leurs articles, de sorte que le .système 
général des lois une fois arrêté , con- 
servera toujours son ensemble et son 
unité. 
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Les besoins les plus pressans, les plus 
essentiels de l'Empire, la justice et l'or- 
dre dans l'administration,, exigeaient 
impérieusement cette mesure. Elle ga- 
rantit la force et l'action des lois pour 
le présent, et établit une' base solide 
pour leur perfectionnement graduel 
dans l'avenir. Elle remplit enOn les dé- 
sirs dont Nos Ancêtres ont été animés 
pendant, une période presque -non in- 
terrompue de cent vingt-six ans. 

En adressant par le présent cesCodes 
de Lois au Sénat-dirigeant, Nous ordon- 
nons ' les dispositions suivantes en ce 
qui concerne leur force et leur autorité 

légale.; . ai:!)':riV ! - r " ' :' 

n.ifto t&h» ■ . 'Sïjte 

1. Le Corps des Lois entrera en vi- 
gueur le. I er Janvier 1855. h}ît<n 
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2. La force. légale du - Corps dos Lois 
consistera alors en' ce que ses articles 
seront textuellement allégués ou cités 
dans les affaires . d'administration et de 
justice; en conséquence, dans toutes les 
circonstances où les Lois doivent être 
citées dans l'instruction, d'une affaire 
et les considéraus d'une décision , tex- 
tuellement ou par extrait, ou seule- 
ment par leur litre, on devra, à comp- 
ter du I er Janvier 1855, rapporter, al- 
léguer et citer les articles du Corps des 
Lois convenables à .l'espèce. 

3. Tous les oukases et rég l'émeus éma- 
nés depuis le i Rr Janvier 1832, et qui 
ne sont pas compris dans le Corps des 
Lois actuel, ainsi que ceux qui seront 
promulgués à l'avenir , seront cités et 
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rapportas immédiatement par leur date 
■ et leur litre, jusqu'à ce qu'ils aient été 
insérés dans ses supplémens annuels. 
Seront également alléguées directe- 
ment: 

1". Toutes les lois provinciales, dans 
les lieux où elles sont en vi- 
gueur jusqu'à ce qu'elles aient 
clé réunies en codes spéciaux , 
par suite des mesures prises h 
cet effet. ,i . r ; ■ 

,-ia-i! j «'i..i^ : 'tirtw«':mVf 

2". Les lois concernant ^instruction 
publique et le contrôle de l'JSm- 
* pire, la réorganisation _ projetée 
de ces parties n'ayant pas encore 
permis de terminer les régle- 
meus -qui doivenl les régir. 
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5°. Les lois et réglemens concernant 
les cultes étrangers. 

4. Comme la réunion des lois en un 
corps complet de législation n'apporte 
aucun changement ni dans leurs dis- 
positions ni dans leur teneur, mais 
introduit seulement l'ordre et l'unifor- 
mité dans leur ensemble, on suivra , 
dans les cas de doute sur le sens de la 
loi, ou de son insuffisance, ou de son 
absence totale, pour en obtenir l'inter- 
prétation ou le complément, la mar- 
che actuellement en vigueur d'après 
les réglemens. 

Le Sénat-dirigeant fera toutes les dis- 
positions convenables pour assurer l'e- 
xécution du présent. 

12 



-184 * 

Donné à St.-Pétersbourg , le trerite- 
el-unième jour du mois de Janvier de 
l'an de grâce mil huit cent trente-trois, 
et de Notre règne le huitième. 

Signe: NICOLAS. 

. Contresigné: Le Président du Conseil de 
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TABLEAU 



Du nombre de statuts, organisations, instruc- 
tions , diplômes , oukases et traités, émanés 
depuis le code du 29 Janvier 1649 jusqu'au 
1-er Janvier 1855. 



(Depui 



9 Janvier IMfi juxptai H Décembre IfiXô}. 



I n<''gne du Tsar Alïïis 

11. -- du Tsar Thiooobï. ■ 

III, - 'des Tsars .Iran et Pibw>". .- ■ 

IV, - de ITmpetebr Pœrb» I ••■ 

V. de l'Impératrice Cuhrbiiib I 

VI. - de l'Empereur Pierbe II. . ■ 

VU. - de l'Impératrice Ahsr >... *■• ■■ 

VUl. Wgeocè du d-dewnl Duc de Cottrfande et de la Prince» 

Anne de lirun*w»-k-Luiiebourg 

IX. Kégne de l 'Impératrice Ei.'sultb — 

X, - de l'EmperenF Pibmb "1 • 

Xi. - de l'Impératrice Catdebihe II 

XII - de l'Empereur P*ul 1 . . . 

XIII. - de l'Empereur Alexandre 1 . 



SECONDE COLLECTION. 

(Depuis le li Décembre 18VÔ jusqu'au 1" Janvier 
XIV. Règne de S.. M. l'Empereur NICOLAS 
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509 


48 
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6 a. et 


3 m. 


17 
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258 


4 


295! 






17 
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' 18 


623 


- 29 




134 


27 


2861 








4 m. 


5 


2 


415 


6 


428 


2 a!" 


8 m. 
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2 


414 


10 


428 






■15 


' 19 
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